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J ai  oui  aire  que  rien  ne  fait  autant  de 
plaifiraun  Auteur,  que  de  voir fes  ouvrages 
cités  avec  vénération  par  d’autres  fa  van  s 
Écrivains.  Il  ni  eft  îarement  arrive  de  jouir 
de  ce  plaifir.  Car,  quoique  je  puiffedire, 
fans  vanité,  que  depuis  un  quart  de  iîecle, 
je  me  fuis  fait  annuellement  un  nom  distin- 
gue parmi  les  Auteurs  d’Almanàchs,  il  ne 
m ed  gueres  arrivé  de  voir  que  les  Écri- 
vains, mes  confères  dans  le  meme  genre, 
daignadent  m’honorer  de  quelques  elo?es  * 
ou  qu’aucun  autre  Auteur  fît  la  moindre’ 
mention  de  moi  ; de  forte  que , fans  le 
peut  profit  effectif  que  j’ai  fait  fur  mes 


* Fai  leur  d’Almanachs  très- 
partie  du  Monde* 
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productions , la  difette  d’applaudnTement 
m’auroit  totalement  découragé. 

J’ai  conclu  à la  fin  que  le  meilleur  Juge 
de  mon  mérite  étoit  le  Peuple  , puifqn’il 
achetoit  mon  Almanach  , d’autant  plus 
qu’en  me  répandant  dans  le  monde , fans 
être  connu  , j’ai  fouvent  entendu  répéter 
quelqu’un  de  mes  adages  par  celui-ci  ou 
celui-là, en  ajoutant  toujours  à la  fin  : « com* 
>5  me  dit  le  bonhomme  Richard.  » Cela 
m’a  fait  quelque  piaifir , 8c  m’a  prouvé  que 
non-feulement  on  faifoit  cas  de  mes  leçons  y 
mais  qu’on  avoit  encore  quelque  refpeét 
pour  mon  autorité,  & j’avoue  que,  pour 
encourager  d’autant  plus  le  monde  a fe 
rappeller  mes  maximes  8c  à les  repeter  y 
il  ra’eft  arrivé  quelquefois  de  me  citer 
moi-même  du  ton  le  plus  grave. 

Jugez  d’après  cela  combien  je  dus  etre 
content  d’une  aventure  que  je  vais  vous 
rapporter.  Je  m’arrêtai  l'autre  jour  à che- 
val dans  un  endroit  ou  il  y avoir  beaucoup 
de  monde  affemble  pour  une  vente  qu  on 
y faifoit.  L’heure  n étant  pas  encore  venue, 
la  compagnie  caufoit  fur  la  durete  ces 
tems  , 8c  quelqu  un  s adrefïànt  a un  per- 
fon nage  en  cheveux  blancs  y 8c  a Sq ô bien 
mis , lui  dit  \ <c  8c  vous , pere  Abraham , que 
penfez-vous  de  ce  tems-d?  N’ètes-vcus 
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pas  d’avis  que  la  pefanteur  des  impofi- 
rions  finira  par  détruire  ce  pays-ci  de 
fond  en  comble  ? Car  , comment  faire 
pour  les  payer  ? Quel  parti  voudriez- 
vous  qu’on  prît  là- défiais  ? 53  Le  pere 
Abraham  fut  quelque-tems  à réfléchir , 3c 
répliqua  : fi  vous  voulez  fa  voir  ma  façon 
de  penfer  , je  vais  vous  la  dire  en  peu  de 
mots  : cc  car,  pour  l'homme  bien  avifé , il 
» ne  faut  que  peu  de  paroles.  Ce  n’efi:  pas 
33  la  quantité  de  mots  qui  remplit  leboif- 
33  feau  : >3  comme  dit  le  bonhomme  Ri- 
chard. Tout  le  monde  fe  réunit  pour  enga- 
ger le  pere  Abraham  à parler , 3c  PalïenT- 
blée  s’étant  approchée  en  cercle  autour  de 


lui  j il  tint  le  difcours  fuivant:  Mes  chers 
amis  3c  bons  voifins,  il  eft  certain  que  les 
impofitions  font  très-lourdes  , cependant, 
fi  nous  n’avions  à payer  que  celles  que  le 
Gouvernement  nous  demande,  nous  pour- 
rions efperer  dy  faire  face  plus  aifémentj 
mais  nous  en  avons  une  quantité  d’autres 
beaucoup  plus  onéreufes  : par  exemple  , 
notie  p ai  elfe  nous  prend  deux  fois  autant 
que  le  Gouvernement , notre  orgueil  trois 
fois , 3c  notre  inconfideration  quatre  fois 
autant  encore.  Ces  taxes  font  d’une  telle 
nature  , qu  il  n’efl:  pas  poflible  aux  Coin- 
m maires  de  diminuer  leur  poids  ni  de 
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nous  en  délivrer^  cependanril  y a quelque 
chofe  a efpérer  pour  nous , fi  nous  voulons 
fuivre  un  bon  confeil  ; « car , comme  dit  le 
:»  bonhomme  Richard  dans  fon  Almanach 
w de  1753  , Dieu  dit  à l’homme  : aide- 
» toi , je  t’aiderai 

S’il  y avoir  un  Gouvernement  qui  obli- 
geât les  Sujets  â donner  régulièrement  la* 
dixiéme  partie  de  leur  tems  pour  fon  fer- 
vice  , on  trouveroit  aflurément  cette  con- 
dition fort  dure  } mais  la  plupart  d’entre 
nous  font  taxés  , par  leur  patelle  , d’une 
maniéré  beaucoup  plus  tyrannique.  Car , 
fi  vous  comptez  le  tems  que  vous  paflez 
dans  une  oifiveté  abfohie,  c’eft-à-dire  , ou 
à ne  rien  faire,  ou  dans  des  difiipations  qui 
ne  mènent  a rien,  vous  trouverez  que  je 
dis  vrai.  L oifiveté  amene  avec  elle  des  in- 
commodités , & raccourcit  fenfibleinent  la 
durée  de  la  vie.  « L’oifiveté,  comme  dit 
» le  bonhomme  Richard  , relfemble  à la 
3>  rouille  , elle  ufe  beaucoup  plus  que  le 
» travail  : la  clef  dont  on  fe  fert  efi  tou- 
33  jours  claire  ».  Mais , fi  vous  aimez  la 
vie  , comme  dit  encore  le  bonhomme  Ri- 
chard , « ne  difiipe.z  pas  le  tems  , car  la  vie 
33  en  eil  faite.  » Combien  de  tems  ne  don- 
nons-nous pas  au  fommeil  au-delà  de  ce 
cjue  nous  devrions  naturellement  lui  dour 
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ner  ? Nous  oublions  que  « le  renard  qui 
dort  ne  prend  point  de  poules  , » &c  que 
nous  aurons  allez  de  tems  .1  doimir  quand 
nous  ferons  dans  le  cercueil.  Si  le  tems  eft 
le  plus  précieux  des  biens  , « la  perte  du 
tems , comme  dit  le  bonhomme  Richard , 
>3  doit  être  auiii  la  plus  grande  des  prodi- 
>3  galités;  puifque  , comme  il  le  dit  encore  , 
33  le  rems  perdu  ne  fe  retrouve  jamais  , de 
>3  que  ce  que  nous  appelions  allez  de  tems, 
33  le  trouve  toujours  trop  court.  » Courage 
donc,  & agirons  pendant  que  nous  le  pou- 
vons. Moyennant  l’aélivité  , nous  ferons 
beaucoup  plus  avec  moins  de  peine.  * L’oi- 
33  fiveté  , comme  dit  le  bonhomme  Ri- 
33  chard  , rend  tout  difficile  ; l’incluftrie 
>3  rend  tout  aifé  ; celui  oui  fe  leve  tard, 

, t ’ A 3 

>3  s agite  tout  le  jour,  ôc  commence  à peine 
33  fes  affaires  qu'il  eft  déjà  nuit.  La  patelle 
>3  va  fi  lentement  , comme  dit  ie  bon- 
« homme  Richard , que  la  pauvreté  l’atteint 
>3  tour  d un  coup  • pouffez  vos  affaires  3 
33  comme  il  dit  encore,  & que  ce  ne  foie 
33  pas  elles  qui  vous  pouffent.  Se  coucher 
33  de  bonne-heure  & fe  lever  matin  font  les 
33  deux  meilleurs  moyens  de  conferver  fa 
33  fanté  , fa  fortune  &c  fan  jugement  ». 

Que  lignifient  les  efperances  Sc  les  vœux 
que  nous  formons  pour  des  tems  plus  hen- 
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reux  ? Nous  rendrons  le  rems  bon  en  for-» 
tant  de  nous-mêmes,  a L’induftrie,  comme 
» dit  le  bonhomme  Richard , n’a  pas  befoim 
35  de  fouhaits.  Celui  qui  vit  fur  l’efpérance 
33  court  rifque  de  mourir  de  faim:  il  n’y  a 
33  point  de  profit  fans  peine.  35  II  faut  me. 
fervir  de  mes  mains , puifque  je  n’ai  point 
de  terres  5 fi-  j’en  ai,  elles  font  fortement 
impofées  , de  , comme  le  bonhomme  Ri- 
chard 1 ’oblerve  avec  raifon  , cc  un  métier 
33  vaut  un  fonds  de  terre,  une  profeflîon  eft 
a un  emploi  qui  réunit  toujours  pour  vous 
>3  l’honneur  & le  profit,  5?  Mais  il  faut  tra- 
vailler a Ion  métier  &c  foutenir  fa  réputa- 
tion, a litre  ment,  ni  le  fonds , ni  le  magafin , 
ne  nous,  aideront  pas  à payer  nos  impôts* 
« Quiconque  eft  induftrieux , dit  le  bon- 
33  homme  Richard  , n’a  point  à craindre  la 
33  difette.  33.  La  faim  regarde  à la  porte  de 
l’homme  laborieux  , mais  elle  n’ofe  pas  y 
entrer.  Elle  eft  également  refpeéfée  des 
Commifiaires  3c  des  Huifiiers  ; car  , com- 
me dit  le  bonhomme  Richard , ce  l’induf- 
*>  trie  paie  les  dettes  , & le  défefpoir  les 
>3  augmente.  » Il  neft  pas  néçeflaire  que 
vous  trouviez  des  tréfors , ni  que  de  riches 
parens  vous  fa  fient  leur  légataire.  « La  vi- 
33  o-ilance  , comme  dit  le  bonhomme  Ri- 
„ chard  , eft  la  mere  de  la  pi-ofpéricé  , & 
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31  Dieu  ne  refufe  rien  a 1 indu  (trie.  » La- 
bourez pendant  que  ie  pare  (Feux  dore,  vous 
aurez  du  bled  à vendre  & a garder.  Labou- 
rez pendant  tous  les  inftans  qui  s’appellent 
aujourd  hui , car  vous  ne  pouvez  pas  favoir 
tous  les  obftacles  que  vous  rencontrerez  le 
lendemain.  C’eft  ce  qui  flair  dire  au  bon- 
homme Richard  : « un  bon  aujourd’hui 
« vaut  mieux  que  deux  demain.  Et  encore  : 
» avez-vous  quelque  chofe  à flaire  pour 
” demain  r Faites-la  aujourd  hui.  23  Si  vous 
eiiez  le  domefhque  d’un  bon  maître , ne 
feriez-vous  pas  honteux  qu’il  vous  appel- 
ât pareiLeux  ? Mais  vous  êtes  votre  propre 
marne.  « Rougi  fiez  donc  , comme  dit  le 
33  bon  nom  me  Richard  , d avoir  a vous  re- 
33  pfocher  la  patelle.  *>  Vous  avez  tant  à 
aaire  pour  vous-même,  pour  votre  famille , 
pour  votre  Latrie  , pour  votre  Souverain  : 
levez-vous  donc  dès  le  point  du  jour*  que 
le  foleil,  en  regardant  la  terre,  ne  puifTe 
pas  aiie:«  voila  un  lâche  qui  fommeille.  ». 

1 oint  de  remifes,  mettez- vous  à l’ouvrage, 
endu-rcifFez  vos  mains  â manier  vos  outils’ 
& fouvenez-vous , comme  dit  le  bonhom- 
me Richard , « qu’un  chat  en  mitaines  ne 

25  F€nd  Polnt  de  fouris.  Vous  me  direz- 
qu  il  y a beaucoup  â faire,  & que  vous  na- 
vez  pas  la  force-  Cela  peur, être  mais  ay qic 
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la  volonté  & la  perfévérance  , & vous  ver- 
rez des  merveilles.  Car  , comme  dit  le 
bo  n homme  Richard  dans  fon  Almanach  , 
je  ne  me  fou  viens  pas  bien  dans  quelle 
année  : « l’eau  qui  tombe  conftamment 
35  goutte  a goutte  , parvient  à confia  mer  la 
53  pierre.  Avec  du  travail  &c  de  la  pa- 
tience une  fouris  coupe  un  cable  , & de 
petits  coups  répétés  abattent  de  grands 
chênes. 

Il  me  femble  entendre  quelqu’un  de 
vous  me  dire  : a eft-ce  qu’il  ne  faut  pas 
33  prendre  quelques  inflans  de  loifîr  33  ? 
Je  vous  répondrai  , mes  amis,  ce  que  dit 
le  bonhomme  Richard:  « employez  bien 
» votre  teins  , fi  vous  voulez  mériter  le 
^ repos,  & ne  perdez  pas  une  heure,  puif- 
» que  vous  11  êtes  pas  sûrs  d’une  minute  35. 
Le  loifîr  eft  un  tems  qu’on  peut  employer 
à quelque  chofe  d’utile.  îl  n’y  a que  l’hom- 
me vigilant  qui  puiffé  fe  procurer  cette 
efpèce  de  loifîr  auquel  le  pareffeux  ne  par- 
vient jamais.  cc  La  vie  tranquille  , comme 
33  dit  le  bonhomme  Richard  , la  vie 
» oifive , font  deux  chofes  fort  différentes  ». 
Croyez-vous  que  la  parefle  vous  procurera 
plus  d’agrément  que  le  travail?  Vous  avez 
tort.  Car,  comme  dit  encore  le  bonhomme 
Ridhard  3 « la  parefle  engendre  les  ion- 
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55  ci  s 3 &z  le  loifir  fans  néceflité  produit  des 
>?  peines  facheufes.  Bien  des  gens  von- 
5?  droient  vivre,  fans  travailler,  par  leur 
» feul  efprit  ; mais  ils  échouent  faute  de 
» fonds*  ».  L’indufirie  au  contraire  amene 
toujours  l’agrément  , l’abondance  & la 
considération.  Le  plaifir  court  après  ceux 
qui  le  fu  ient.  La  fileufe  vigilante  ne  man- 
que jamais  de  chemife.  « Depuis  que 
» j’ai  un  troupeau  &c  une  vache-,  chacun 
» me  donne  le  bonjour  , comme  le  dit 
33  très-bien  le  bonhomme  Richard  ». 

Mais  indépendamment  de  Linduftrie  , il 
faut  encore  avoir  de  la  confiance  , de  la 
refolution  des  foins.  11  faut  voir  fes 
affaires  avec  fes  propres  yeux,  & ne  pas 
trop  fe  confier  aux  autres.  Car  , comme 
dit  le  bonhomme  Richard  , « je  n’ai  ja- 
» mais  vu  un  arbre  qu’on  change  fouvent 
» de  place  , ni  une  famille  qui  déménage 
33  fouvent  , profpérer  autant  que  d’autres 
» qui  font  fiables  ».  Trois  déménagemens 
font  le  même  tort  qu’un  incendie/  Il  vaut 
autant  jetter  l’arbre  au  feu  , que  le  chan- 
ger de  place.  Gardez  votre  boutique  , 8c 
votre  boutique  vous  gardera.  Si  vous  vou- 
lez frire  votre  affaire,  allez-y  vous  même. 
Si  vous  voulez  qu’elle  ne  foit  pas  faite, 
envoyez-y  j pour  que  le  Laboureur  prof- 
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pere , il  faut  quhl  conduife  fa  charrue  , ou. 
C|u  il  la  tire  lui-même.  L’œil  d’un  maître 
Lait  plus  que  fes  deux  mains.  Le  défaut  de 
foins  fait  plus  de  tort  que  le  défaut  de 
fa  voir.  Ne  point  furveiller  les  journaliers 
efi  la  même  choie  que  livrer  fa  bourfe  à 
leur  difcrétion.  Le  trop  de  confiance  dans 
les  autres  efi  la  ruine  de  bien  des  gens. 
Car , comme  dit  LAlmanach,  ce  dans  les 
3>  affaires  du  monde,  ce  n'efl  pas  par  la 
foi  qu  on  fe  fauve  , défi  en  n’en  ayant 
35  pas  Les  foins  qu’on  prend  pour  foi- 
même  font  toujours  profitables.  Car,  com- 
me dit  le  bonhomme  Richard,  « le  favoir 
33  efi  pour  l’homme  ftudieux , & les  richef- 
>3  fes  pour  l’homme  vigilant  , comme  la 
» puifîance  pour  la  bravoure  , & le  ciel', 
3>  pour  la  vertu  >3.  Si  vous  voulez  avoir  un 
ferviteur  fidele  de  que  vous  aimiez,  com- 
ment ferez- vous  ? Servez-vous  vous-même» 
Le  bonhomme  Richard  confeille  la  cir- 
confpedtion  de  le  foin  par  rapport  aux  ob- 
jets même  de  la  plus  petite  importance  , 
parce  qu’il  arrive  fouvent  qu’une  légère 
négligence  produit  un  grand  mal.  “ Faute 
d’un  don  , dit-il  , le  fer  d’un  cheval  fe: 
jy  perd  , faute  d’un  fer  , on  perd  le  cheval  ; 
» Ôc  faute  d’un  cheval , le  cavalier  lui- 
33  même  efi  perdu  , parce,  que  fon  ennemi 
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» l’atteint  & le  rue,  & le  roue  pour  n a- 
>3  voir  pas  fait  attention  à un  clou  au  fer 
3)  de  fa  monture  33. 

C’en  eft  allez,  mes  amis,  fur  l’induftrie 
&c  fur  l’attention  que  nous  devons  donner 
à nos  propres  affaires  ; mais  après  cela 
nous  devons  avoir  encore  la  tempérance  ? 
fi  nous  voulons  atfurer  les  fucccs  de  notre 
induftrie.  Si  un  homme  ne  fait  pas  épar- 
gner en  même  tems  qu’il  gagne  , 1!  mourra 
fans  avoir  un  fol  , apres  avoir  été  toute  fa- 
vie  collé  fur  fou  ouvrage.  « pjlls  ja  cuifine 
>3  eft  grafîe  , dit  le  bonhomme  Richard  , 
33  plus  le  teftament  eft  maigre  »,  Bien  des 
fortunes  fe  diftîpent  en  meme  tems  qu’on 
les  gagne,  depuis  que  les  femmes  ont  négli- 
gé les  quenouilles  & le  tricot  pour  la  table* 
a the  , &c  que  les  hommes  ont  quitté  pour 
le  punch  la  hache  & le  marteau.  « Si  vous 
33  voulez  être  riche,  dit-il,  dans  un  autre 
33  Almanach,  n apprenez  pas  feulement 
>3  comment*  on  gagne,  fâchez,  auffi  com- 
33  ment  on  ménage  33.  l es  Indes  n’ont  pas 
enrichi  les  Espagnols,  parce  que  leurs  dé- 

penfes  ont  été  plus  confidérahle.s  que  leurs 
profits. 

Renoncez  donc  à vos  folies  difpendieu- 
fes  ^ & vous  aurez  moins  à vous  plaindre 
de  l’ingratitude  des  tems,  de  la  dureté  des 
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impofirions , de  cle  l’entretien  onéreux  de 
vos  grolles  m allons.  Car  , comme  dit  le 
banhomme  Richard , cc  le  vin,lesf-em~ 
>5  mes , le  jeu  de  la  mauvaife  foi  diminuent 
35  la  fortune  & multiplient  ies  befoins  >3» 
Il  en  coûte  plus  cher  pour  maintenir  un 
vice,  que  pour  élever  deux  enfans.  Vous 
penfez  peut-être  qu’un  peu  de  thé,  quel- 
ques tafles  de  punch  de  lois  à autre  , quel- 
ques délicatedes  pour  la  table  , quelques 
recherches  de  plus  dans  les  habits  , &£ 
quelques  amufemens  de  tems  en  tems  , ne 
peuvent  pas  être  d’une  grande  importance  j 
niais  fouvenez-vous  de  ce  que  dit  le  bon- 
homme Richard  : ct  un  peu  répété  plufieurs 
fois  fait  beaucoup  ».  Soyez  en  garde  contre 
les  petites  dépendes.  Il  ne  faut  qu’une  lé- 
gère voie  d’eau  pour  fubmerger  un  grand 
vardeau.  La  délicateiTe  du  gout  conduit  a 
la  mendicité.  Les  fous  donnent  les  feftins , 
fk  les  fages  les  mangent. 

Vous  voilà  tous  affemblés  ici  pour  une 
vente  de  curiofité  & de  brinborions  pré- 
cieux. Vous  appeliez  cela  des  oiens  y mais, 
h vous  n’y  prenez  garce,  il  en  rcfulteia  de 
arands  maux  pour  quelques-uns  de  vous. 
Vous  comptez  que  ces  ol>jets  fe  vendront 
bon  marché,  c’eft-à-dire  , moins  qu’ils 
n’ont  coûté  j mais  s’ils  ne  vous  font  pas 
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réellement  nécelTaires,  ils  feront  toujours 
beaucoup  trop  chers  pour  vous.  Reflouve- 
nez-vous  encore  de  ce  que  dit  le  bonhom- 
me Richard  : « Si  tu  achetés  ce  qui  eft  fu- 
» perdu  pour  toi  , tu  ne  tarderas  pas  à 
35  vendre  ce  qui  t’eft  le  plus  nécellaire  >5, 
Fais  toujours  réflexion  avant  de  profiter 
d’un  bon  marché.  Le  bonhomme  penfe 
peut-être  que  .fouvent  un  bon  marché  n’eft 
qu’illufoire  , & qu’en  vous  gênant  dans  vos 
affaires , il  vous  caule  plus  de  tort  qu’il  ne 
vous  fait  de  profit.  Car  je  me  fouviens 
qu’il  dit  ailleurs  : « j’ai  vu  quantité  de  gens 
35  ruinés  pour  avoir  fait  de  bons  marchés. 
35  C’eft  une  folie , dit  encore  le  bon- 
» homme  Richard  , d’employer  fon  argent 
>5  à acheter  un  repentir  >>.  C’eft:  cepen- 
dant ce  qu’011  fait  tous  les  jours  dans 
les  ventes,  faute  d’avoir  lu  i’Àlmanach. 
55  L’homme  façe  , dit  encore  le  bon- 
55  homme  Richard  , s’inftruit  par  les 
55  malheurs  d’autrui  >5.  Les  fous  devien- 
nent rarement  plus  fages  par  leur  propre 
malheur  ifelix  quem  jaciunt  aliéna  péri  eu  la 
cautum . Je  fais  tel  qui  , pour  orner  fes 
épaules,  a fait  jeûner  fon  ventre,  &c  a 
prefque  réduit  fa  famille  à fe  palier  de 
pain.  « Les  étoffes  de  foie  , les  fatins.,  les 
>5  écarlates  de  les  velours , comme  dit  le 
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» bonhomme  Richard  , refroidirent  la  cui- 
fine  ».  Loin  cj  etre  des  befoins  de  la  vie  , 
on  peut  à peine  les  regarder  comme  des 
commodités.  L’on  n’eft  tenté  de  les  avoir, 
cjia  a caufe  de  1 éclat  de  leur  apparence. 
C eft  ainli  que  les  befoins  artificiels  du 
genre  humain  font  devenus  plus  nombreux 
que  les  befoins  naturels.  « Pour  une  per- 
« fonne  réellement  pauvre  , dit  le  bon- 
55  homme  Richard  , il  y a cent  indigensj?. 
Par  ces  extravagances  & autres  fembla- 
bles  , les  gens  bien  nés  font  réduits  à la 
pauvreté  , 3c  font  forcés  d’avoir  recours 
a ceux  qu’ils  méprifoient  auparavant,  mais 
qui  ont  fu  fe  maintenir  par  f induftrie  & 
la  tempérance.  C’eit  ce  qui  prouve  « qu’un 
55  manant  fur  fes  pieds,  comme  le  dit 
» fort  bien  le  bonhomme  Richard  , eft  plus 
5>  grand  qu’un  Gentilhomme  à genoux 
Peut-être  ceux  qui  fe  plaignent  le  plus  , 
avoient-ils  hérité  d’une  fortune  honnête  ; 
mais,  fans  connoître  les  moyens  par  les- 
quels elle  avoir  été  acquife,  ils  fe  font 
dit  : « il  eft  jour  , 3c  il  ne  fera  jamais 
55  nuit  ».  Une  fl  petite1  dépenfe  fur  une 
fortune  comme  la  mienne  ne  mérite  pas 
qu’on  y faife  attention.  .Mais  dans  le  fond 
«f  les  enfuis  & les  fous  , comme  le  dit 
as  très- bien  le  bonhomme  Richard,  ima- 
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îj  ginent  que  vingt  francs  3c  vingt  ans  ne 
35  peuvent  jamais  finir  ».  Mais  à force  de 
toujours  prendre  à !a  huche , ians  y rien 
mettre,  on  vient  bientôt  à trouver  le  fond; 
3c  alors  , comme  dit  le  bonhomme  Ri- 
chard, c£  quand  le  puits  eft  fec  , on  con- 
3?  noît  la  valeur  de  l’eau  ».  Mais  c’eft  ce 
qu'ils  auroienc  fa  d’abord , s’ils  avoient 
voulu  le  confulter.  Etes-vous  curieux,  mes 
amis  , de  connoître  ce  que  vaut  l’argent? 
Allez  3c  eflayez  d’en  emprunter  à quel- 
qu’un ; celui  qui  veut  faire  un  emprunt , 
doit  s’attendre  à une  mortification.  Il  en 
arrive  autant  à ceux  qui  prêtent  à certai- 
nes gens , quand  ils  vont  redemander  leur 
du.  Mais  ce  n’eft  pas  là  notre  queftiom 
Le  bonhomme  Richard,  à propos  de  ce 
que  je  di lois  d’abord  , nous  prévient  pru- 
demment que  l’orgueil  de  la  parure  eft  un 
travers  funefte.  Avant  de  conlulter  votre 
fantaifie  , confultez  votre  boude*  L’orgueil 
eft  un  mendiant  qui  crie  aufli  haut  que  le 
befoin , mais  qui  eft  infiniment  plus  infa- 
tiable.  Si  vous  avez  acheté  une  jolie  chofe, 
il  vous  en  faudra  dix  autres  encore  , afin 
que  l’aftor  riment  foie  complet;  car,  comme 
dit  le  bonhomme  Richard  , « il  eft  plus 
» aifé  de  réprimer  la  première  fantaifie, 
1?  que  de  fq.tisfai.re  toutes  celles  qui  vieil- 
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” nent  enfuite  >3,  Il  eft:  auffi  fou  au  pauvre 
de  vouloir  être  le  linge  du  riche  , qu’il 
letoic  a la  grenouille  de  s’enfler  pour  de- 
venir i egaie  du  bœuf.  Les  gros  vaifTèaux 
peuvent  rifquer  davantage  j mais  il  ne  faut 
pas  que  les  petits  bateaux  s’éloignent  ja- 
mais du  rivage.  Les  folies  de  cette  efpece 
font  bientôt  punies,  car,  comme  dit  le 
bonhomme  Richard  , « Ja  gloire  qui  dîne 
35  de  l’orgueil,  fait  fon  fouper  du  mépris 
Et  le  bonhomme  dit  encore  ailleurs  : « la 
gloire  déjeune  avec  l’abondance,  dîne 
« avec  la  pauvreté,  & foapeavec  la  honte  ». 
Que  revient-il  au  refte  de  cette  vanité  de 
paroîrre  pour  laquelle  on  fe  donne  tant 
de  peines,  ôc  Ion  s expofe  à de  h grands 
chagrins  ? Cela  ne  peut  ni  nous  conferver 
la  fan  té  , ni  nous  guérir  de  nos  maladies. 
Au  contraire  , fans  augmenter  le  mérite 
perfonnel , cela  fait  naître  l’envie  , ôc  pré- 
cipite la  ruine  des  fortunes.  Q«’  eià-ce  qu’un 
pipillon  ? Ce  n’eft  tout  au  plus  qu’une 
chenille  habillée  , & voilà  ce  qu’efl  le 
petit  maître.  Comme  dit  encore  le  bon- 
homme Richard,  a quelle  folie  n’eft-ce  pas 
33  que  de  s’endetter  pour  de  telles  fuper- 
3>  finîtes  : » Dans  cette  vente-ci , mes  amis, 
o i nous  offre  fix  mois  de  crédit , Ôc  peut- 
être  elt-ce  l’avantage  de  cette  condition 
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qui  a engage  quelqu’un  d’entre  nous  à s y 
trouver  3 parce  que,  n 'ayant  point  d ar- 
gent comptant  à dépenfer  , nous  trouve- 
rons ici  ia  facilité  de  fatisfaire  notre  fan- 
taifie  fans  rien  débourfer.  Mais  penfez- 
vous  bien  à ce  que  vous  faites  , lorfque 
vous  vous  endettez  ? Vous  donnez  des 
droits  à un  autre  homme  fur  votre  liberté. 
Si  vous  ne  payez  pas  au  terme  hxé  , vous 
ferez  honteux  de  voir  votre  créancier,  vous 
ferez  dans  Panpréhenfion  en  lui  parlant  : 
vous  vous  abai (ferez  à des  excuies  pitoya- 
blement motivées  peu  à peu  vous  per- 
drez votre  franchife , de  vous  viendrez  en- 
fin à vous  déshonorer  par  les  menteries  les 
plus  évidentes  & les  plus  méprisables.  Car, 
comme  dit  le  bonhomme  Richard  , « la 
J?  première  faute  eft  de  s’endetter  , la  fe- 
» coude  eil  de  mentir  ».  Le  faifeur  de  det- 
tes a toujours  le  menfonge  en  croupe.  Un 
Anglois  né  libre  ne  devroit  jamais  rougir 

O ) O 

ni  appréhender  de  parler  à quelque  homme 
vivant  que  ce  foit , ni  de  le  regarder  en 
face.  La  pauvreté  n’eft  que  trop  capable 
d’anéantir  le  courage  6c  toutes  les  vertus 
de  l’homme.  « H eft  difficile  , dit  le  bon- 

homme  Richard  , qu’un  fac  vuide  puifte 
» fe  tenir  debout  ».  Que  penferiez-vous 
d’un  Prince  ou  d’un  Gouvernement  qui 


11 


M O Y E N 


E A C I L E 


VGiis  defendroit  , par  un  Édit  , de  vous 
habiller  comme  les  perfonnes  de  diftinc- 
tion  , fous  peine  de  pnfon  ou  de  fervitude? 
Ne  diriez- vous  pas  que  vous  êtes  nés  li- 
bres , que  vous  avez  le  droit  de  vous  habil- 
ler comme  bon  vous  femble,  qu’un  tel  Édit 
feroit  un  attentat  formel  contre  vos  pri- 
vilèges 3 Ôc  qu  un  tel  Gouvernement  feroit 
tyrannique?  Et  cependant  vous  vous  fou- 
mettez  vous-mêmes  à cette  tyrannie,  quand 
vous  vous  endettez  par  la  fantaifie  de  pa- 
roître.  Votre  créancier  a le  droit , fi  bon 
lui  femble  , de  vous  priver  de  votre  li- 
berté , en  vous  confinant  pour  toute  votre 
vie  dans  une  prifon  , ou  en  vous  vendant 
comme  efclave  , fi  vous  n’êtes  pas  en  état 
de  le  payer.  Quand  vous  avez  fait  le  mar- 
ché qui  vous  plaît  , il  peut  arriver  que 
vous  ne  fongiez  gueres  au  paiement  ; mais 
les  créanciers,  comme  dit  le  bonhomme 
Rich  ard,  <£  ont  meilleure  mémoire  que  les 
a?  débiteurs.  Les  créanciers,  dit-il  encore, 
J?  font  la  fedbe  du  monde  la  plus  fuperfti- 
3>  tieufé.  Il  n’y  a pas  d’obfervateurs  plus 
as  exadts  qu’eux  de  toutes  les  époc]ues  du 
a3  calendrier  ».  Le  tems  roule  autour  de 
vous  , fans  que  vous  y faflîez  atten- 
tion , 3c  l’on  vient  former  la  demande  , 
avant  que  vous  ayez  formé  le  moin- 
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dre  préparatif  pour  y fa  ti  s faire.  Si  vous 
fongez  , au  contraire  , a votre  dette  , 
le  terme , qui  paroifloit  d’abord  ti  long  , 
vous  femblera  extrêmement  court  , lorf- 
qtfii  s'approchera,  il  fernble  que  le  tems 
au  des  ailes  aux  talons  , comme  il  en  a aux 
épaules.  « Le  Carême  efb  bien  court,  dit 
35  le  bonhomme  Richard , pour  ceux  qui 
î>  doivent  payer  à Pâques.  » L’emprunteur 
Sc  le  débiteur  font  deux  efciaves  , laui 
du  prêteur  , l’autre  du  créancier  • ayez  hor- 
reur de  cette  chaîne.  Confervez  votre  li- 
berté Sc  votre  indépendance  ; foyez  induf- 
trieux  Sc  libres  ^ loyez  modeftes  Sc  libres.^ 
mais  peut-être  penfez-vous  en  ce  moment 
être  dans  un  état  d’opulence  qui  vous  per- 
met de  fatisfaire  quelque  fantaifie  fans 
rifquer  de  vous  faire  tort.  Mais  épargnez 
pour  le  rems  de  la  vieillefTe  de  du  befoin  , 
pendant  que  vous  le  pouvez  ; « le  Soleil  du 
5>  matin  ne  dure  pas  tout  le  jour , comme 
» dit  le  bonhomme  Richard  >3.  Le  gain  eft 
incertain  Sc  paftager  ; mais  la  dépenfe  fera 
toujours  continuelle  Sc  certaine,  il  eft  plus 
aifé  de  bâtir  deux  cheminées  3 que  d’en 
« tenir  une  chaude  , comme  dit  le  bon- 
homme  Richard  j ainfi  allez  plutôt  vous 
35  coucher  fans  fouper , que  de  vous  lever 
a?  avec  des  dettes  ».  Gagnez  ce  qu’il  vous 
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cft  pofiible  , de  fâchez  ménager  ce  que 
•vous  avez  gagné.  C’efl:  le  vé-ri cable  fecret 
de  changer  votre  plomb  en  or.  Il  eft  bien 
sur  que  3 quand  vous  pofléderez  cette 
pierre  philofophale  , vous  ne  vous  plain- 
'drez  pas  de  la  rigueur  des  tems , de  de  la 
’ difficulté  à payer  les  impôts.  Cette  doc 
trine  , mes  amis  , efl:  celle  cle  la  raifon  de 
de  la  prudence.  N’allez  pas  cependant  vous 
confier  uniquement  à votre  induftrie  3 a 
votre  vigilance  de  à votre  économie.  Ce 
font  d’excellentes  chofes  à la  vérité , mais 
elles  vous  feront  tout- à-fait  inutiles  , fi 
vous  n’avez , avant  tout  , les  bénédidions 
du  Ciel.  Demandez  donc  humblement  ces 
bénédidions  ; ne  foyez  point  infenfibies 
aux  befoins  de  ceux  à qui  elles  font  refu- 
fées  ; mais  donnez-leur  des  confolations 
& des  fecours.  Souvenez- vous  que  Job 
fut  pauvre,  de  qu’en  fui  te  il  redevint  heu- 
reux. 

je  n’en  dirai  pas  davantage.  L’expérience 
tient  une  école  ou  les  leçons  coûtent  cher; 
mais  c’eft  la  feule  où  les  infenfés  piaffent 
s’inftruire  ; encore  n’apprennent- ils  pas 
grand  chofe:  car  , comme  le  dit  le  bon- 
homme Richard,  « on  peut  donner  un  bon 
» avis  j mais  non  pas  la  bonne  conduite  ». 

Reffiou venez- vous  donc  que  celui  qui  ne 

fait 
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fait  pas  recevoir  un  bon  confieil  , ne  peut 
pas  non  plus  être  fecouru  cTune  maniéré 
utile  j car  , comme  dit  le  bonhomme  Ri- 
chard , « Si  vous  ne  voulez  pas  écouter  la 
s?  raifon , elle  ne  manquera  pas  de  le  faite 
« fen tir  *?. 

Le  vieux  Abraham  finit  ainfi  fa  harangue* 
Le  peuple  écoutoit  fon  difcours  ; on  ap- 
prouva fes  maximes  ; mais  on  ne  manqua 
pas  de  faire  fur  le  champ  le  contraire  précifé- 
ment,  comme  il  arrive  aux  fermons  ordinai- 
res : car,  la  vente  ayant  commencé,  chacun 
acheta,  de  la  maniéré  la  plus  extravagante  , 
nonobftant  toutes  les  remontrances  du  Ser- 
moneur  & les  craintes  qif avoir  l’Alfem- 
blée  de  ne  pouvoir  pas  payer  les  taxes. 
Les  fréquentes  mentions  qu’il  avoit  faites 
de  moi  auroient  été  ennuyeufes  pour  tout 
autre  : mais  ma  vanité  en  fut  merveiileufe- 
ment  flattee,  quoique  je  fulfe  bien  fûrque 
de  toute  la  phiiofophie  qu’on  m’attribuoit , 
il  n y avoit  pas  la  dixième  partie  qui  m’ap- 
partînt , Ôc  que  je  n’eulfe  recueilli  en  gla- 
nant, d apres  le  bon  fens  de  tous  les  fiecles 
& de  toutes  les  nations.  Quoi  qu’il  en  loir, 
jeréfolus  de  me  corriger  , d’après  la  répé- 
tition que  j’en  entendis  faire  , & , quoi- 
que je  me  fulfe  arrêté  dans  la  réfolution  d’a-» 
cheter  de  quoi  me  faire  un  habit  neuf, 
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Interrogatoire  de  M.  Franklin.  27 


INTERROGATOIRE 

DE  M.  FRANKLIN 


Devant  la  Chambre  des  Communes . 


No  u s croyons  que  le  Leéfceur  nous  faura 
gré  de  rapporter  ici  en  entier  l'Interro- 
gatoire que  M.  Franklin  fubit  au  mois 
de  Février  17 66  devant  la  Chambre  des 
Communes,  lorsqu’il  fur  queftion  de  la 
révocation  de  FAébe  du  d imbre.  Nous 
nous  fer  virons  de  la  traduéhon  des  Au- 
teurs des  Ephémérides  du  Citoyen.  Cette 
piece  eft  très  - importante  pour  quiconque 
veut  connoîtrela  conftitution  des  Colonies 
Angloifes  , leurs  forces  leur  commerce. 
Elle  frit  honneur  à M.  Franklin  , qui  fans 
être  préparé,  répondit  à toutes  les  quef- 
tions  qui  lui  furent  faites  , avec  une  net- 
teté , une  précifion  &e  une  nobleiïe  dont 
on  trouve  peu  d'exemples. 


Qutftion . Comment  vous  nommez-vous 
d’oùêtes-vous  ? 
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Réponfe.  J e m’appelle  Franklin,*  je  fais 
habitant  de  Philadelphie. 

Quejïion.  Les  Amériquains  paient -ils 
entr  eux  des  taxes  confidérables  ? 

Réponfe.  Certainement  5 beaucoup  y & 

de  très-fortes. 

Quejïion.  Quelles  font  celles  qui  font 
maintenant  établies  en  Penfylvanie  par 
autorité  de  la  Colonie  ? 

Reporfe.  Il  y en  a fur  les  biens-fonds 
fur  les  mobiliers  : il  y a une  capitation  j 
un  impôt  fur  les  offices  , fur  les  profef- 
fions , fur  le  commerce  , fur  toutes  les 
entreprifes  , à rai fon  du  profit.  Il  y a en 
outre  une  excife  fur  les  vins , ;fur  le  rhum  5 
fur  toutes  les  liqueurs  fpiritueufes  ; un 
dioit  oe  dix  livres  fur  1 entrce  de  chaque 
Nègre,  quelques  autres  charges  encore. 

Quejïion.  A quoi  eft  deftiné  le  produit 
de  ces  impofitions  ? 

% Réponfe. . A foutenir  les  ctabliffiemens 
civils  & militaires  quon  a faits  dans  ce 
pays  y 8c  a acquitter  les  dettes  onéreufes 
quon  a contractées  pendant  la  derniere 
guerre. 

Quefiion.  Combien  de  tems  ces  impofi- 
dons  doivent-elles  durer. 

«p*—1 . — - 

* M.  Franklin  elt  né  a BoiFon  , capitale  de  la  Noi/-* 
TçJlç- Angleterre , le  17  Janvier  1706. 
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Réponfe.  Cell  es  qu’on  deftine  au  rem- 
bourfement  des  fommes  empruntées,  doi- 
vent durer  ju  V en  1772,  & plus  long- 
rems,  fi  leur  objet  11’eft  point  encore  rem- 
pli • lès  autres  font  à perpétuité. 

Quefiion . N’efpéroit- on  pas  qu’avant  ce 
rems  - là  les  dettes  feroient  acquittées  ? 

Réponfe . On  s’en  fiattoit  , lorfque  la 
paix  fut  lignée  avec  la  France  & l’Efpagne  ; 
mais  la  guette  qu  on  a Faite  depuis  aux 
Incuens  , a occafionne  un  nouvel  emprunt  ^ 
& par  une  nouvelle  loi  la  durée  de  l’im- 
pôt, tel  qu  il  FubfiFcoit  , a été  prorogée. 

Quefiion.  Les  peuples  ne  font -ils  pa$ 
fort  en  état  de  lupporter  ces  charges? 

Réponfe.  Non  j les  Provinces  frontières 
tout  le  long  du  Continent , ayant  été  fou- 
vent  ravagées  par  l’ennemi,  & fort  appau- 
vries, ne  peuvent  payer  qu’une  taxe  très- 
modique  a uffi  nos  derniers  réglemens  ont 
eu  egaid  a leurs  malheurs  j ils  favorifent - 
exprefïémenc  ces  Contrées,  & foulagent 
ceux  qui  ont  fonder r.  Je  prefume  que  les 
autres  gouvernemens  ont  fait  de  même. 

Qiiefiion.  N’êtes-vous  pas  intérelfé  dans 
la  îegie  des  Poftes  de  FÀmérique  ? 

Réponfe . Oui , je  fuis  Direéteur  général  9 
de  en  fécond  de  toutes  celles  de  F A nié- 

rique  feptentrionale. 
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Queftïon.  Ne  regardez-vous  pas  comme 
très  polfible  de  diftnbuer  le  papier  timbré 
par  la  Polie,  a tous  les  habitans  , fi  l’on 
n y mettoit  point  d’oppohtion  ? 

Reponfe . Les  Polies  ne  vont  que  le  long 
des  côtes  \ il  y en  a très-peu  qui  avancent 
dans  l’intérieur  du  pays.  Si  on  vouloir  les 
y établir  , le  fur  plu  s de  dépenfe  que  cela 
cauferoit,  furpaiîeroit  fouventde  beaucoup 
le  produit  du  timbre. 

Queftïon.  Par  le  moyen  de  la  Polie  , 
pourriez- vous  diftnbuer  le  papier  timbré 
dans  le  Canada  ? 

liéponfe.  Il  n’y  a de  Polie  qu’entre 
Monréal  8c  Québec  } les  habitans  de  cette 
vafte  contrée  font  fi  épars  , fi  éloignés  les 
uns  des  autres , qu’il  ne  peut  y avoir  de 
Polies  parmi  eux.  Il  eft  impolfible  que  le 
papier  timbré  leur  parvienne  par  ce  moyen. 
Le  meme  inconvénient  a lieu  pour  les 
Colonies  qui  font  le  long  des  frontières  } 
elles  font  peu  considérables  > 8c  ne  s’avoi- 
finent  pas  davantage. 

Quefiion.  Les  habitations  étant  en  petit 
nombre  , 8c  éloignées  les  unes  des  autres  , 
croyez-vous  que  l’aéle  du  Timbre  puifté 
avoir  de  grands  inconvéniens  pour  ceux 
qui  y réftdent , fi  l’on  en  maintenoit  l’exé- 
cution ? 
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Réponfe.  On  peur  en  erre  fur  : car  la 
plupart  des  habitans  ne  pourroientfe  pour- 
voir des  papiers  timbrés  , dans  les  cas  ou 
ils  en  auroient  befoin,  fans  entreprendre 
de  longs  voyages , 6c  dépenfer  peut  - être 
trois  ou  quatre  livres  fterling  pour  fi x fols 
qu’il  en  reviendroità  la  Couronne. 

Quefion . Dans  leur  fituation  actuelle  , 
les  Colonies  ne  font- elles  pas  très  en  état 
de  payer  le  droit  de  timbre? 

Réponfe . je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  aiïez 
d’or  ce  d’argent  dans  les  Colonies  pour 
payer  le  droit  de  timbre  pendant  un  an. 

Quefion.  Ne  favez  vous  pas  que  le  pro- 
duit de  ce  droit  ne  devoir  point  for  tir  de 
l’Amérique  ? 

Réponfe . Je  fais  que  par  l’Acte  , il  étoit 
deftiné  au  iervice  Àmériquain.  Mais  il 
auroit  été  dépenfé  dans  les  Colonies  nou- 
vellement acquifes  , où  l’on  entretient  des 
troupes,  6c  non  dans  celles  où  l’impôt  au- 
roit  ete  leve. 

Quefion . N’y  a-t-il  pas  une  balance  de 
commerce,  qui  des  nouvelles  Colonies  où 
font  les  troupes,  feroit  repaifer  cet  argent 
dans  les  anciennes  ? 

Réponfe.  Je  ne  le  penfe  pas.  Je  crois 
qu’il  en  repafleroit  très  peu  , 6c  je  ne  fais 
point  de  commerce  qui  puiife  nous  le  rame- 
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. Je , füls  perfuadé  que  la  plus  grande 
pâme  de  ces  fournies  irait , des  Colonies 
ou  elles  auraient  été  dépenfées  , directe- 
mène  en  Angleterre. 

Quejhon.  Combien  penfez-vous  qu’il  y 
a d habitans  blancs  en  Penfylvanie  ? 

Réponfe . Environ  cent  foi xante  mille. 

Quejhon.  Dans  ce  nombre  , combien 
de  Quakers  ? 

Réponfe . Peut-être  un  tiers. 

Quejhon.  Combien  d’Allemands  ? 

Réponfe . Peut-etre  bien  un  autre  tiers  : 

• 1 ^ pas  abfolument 

certain. 

Quefion . Parmi  ces  Allemands  y en 
a-t'il  qui  aient  fervi  en  Europe  ? 

Réponfe.  Oui,  beaucoup  ont  porté  !eâ 
armes  , 6c  en  Amérique  & en  Europe. 

Quejhon . Sont  - ils  aulli  mecontens  de 
im  pu  linon  du  timbre  que  les  Anglois? 

Reponje.  Oui,  beaucoup  plus , 6c  avec 
rauon  : car  dans  bien  des  cas , le  fardeau 
leroit  double  pour  eux. 

Quefion.  Combien  y a-t-il  d’hommes 
blancs  dans  toute  l’Amérique  feptentrio- 
nale  ? r 

Reponfe.  Environ  trois  cent  mille,  entre 
feize  ans  de  foixante. 

Quefion , Dans  quelle  proportion  la 
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population  s’eft-elle  accrue  en  Amérique  ? 

Réponfc . Je  penfe  que  l’un  portant 
l’autre  , elle  y double  en  vingt-cinq  ans. 
Mais  les  demandes  aux  Manufactures  An- 
gloifes  augmentent  en  plus  haute  propor- 
tion, la  coniommation  ne  fui  vaut  pas  exac- 
tement raccroilfement  de  la  population  , 
6c  devenant  plus  forte  a raifon  des  moyens. 
En  1725  , l’importation  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  Penfylvanie , montoit  en  tout  à 
environ  15 ,000  fterling,  aujourd’hui  elle 
eitprefque  d’un  demi-million  fterling. 

Question.  Quelle  elt  la  caufe  , félon 
vous  , pour  laquelle  la  population  aug- 
mente plus  promptement  en  Amérique 
qu’en  Angleterre? 

Réponfc.  Parce  qu’on  s’y  marie  plus 
jeune  6c  plus  généralement. 

Queftion . Pourquoi  cela  ? 

Réponfc . Parce  que  deux  jeunes  gens 
laborieux  obtiennent  aifément  un  fonds  de 
terre , avec  lequel  ils  peuvent  élever  leur 
famille. 

Queftion.  Le  bas  peuple  n’eft-il  pas  plus 
afon  aife  en  Amérique  qu’en  Angleterre  ? 

Réponfc : Il  peut  l’être  ; du  moins  s’il  elt 
fobre  6c  laborieux,  pu ifque fon  travail  effc 

mieux  payé,’  ’ ' ' 

Quefioju  Vous  avez  dit  que  les  Penfyl- 
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vaniens  éroient  chargés  d’impôts  onéreux  i 

combien  paient-ils  bien  pour  livre  de  leurs 
•revenus  ? 

Réponfe.  Les  impôts  fur  les  biens-fonds 
5c  mobiliers  vont , tout  compté  , à i 8 den. 
pour  livre  ; tous  les  autres,  ainfi  que  les 
taxes  fur  les  profits  de  commerce  8c  d’in- 
dufhie  , peuvent  aller,  je  penfe,  jufqu’à 
deux  fous  8c  demi  pour  livre. 

QueJIion.  Les  taxes  de  la  Peufylvanie  ne 
font-elles  pas  réparties  avec  inégalité?  N’a- 
î-on  pas  fur-tout  force  celles  qui  font  i m- 
pofées  fur  le  négoce  8c  l’induftrie , afin 
.décharger  le  commerce  d’Angleterre? 

Réponfe . Ces  taxes  ne  font  pas  plus 
©nereufes  , proportion  gardée  , que  celles 
qu  on  a mifes  fur  les  terres:  par-tout  on 
a voulu  , on  n’a  prétendu  percevoir  qu’à 
raifon  du  profit. 

Quefion.  Quelle  claffe  de  citoyens  com- 
pofe  1 afiemblée  ? Sont-ce  desCommerçans 
ou  des  Propriétaires  ? 

Réponfe . Ce  font  des  Propriétaires  , de$ 
Commerçans  8c  des  Artifans. 

Queflion . Les  Propriétaires  ne  font  - ils 
pas  le  plus  grand  nombre? 

Réponfe . Je  penfe  que  oui. 

Quef  ion.  Ne  font-ils  pas  tout  ce  qu’ils 
peuvent  pour  décharger  les  biens  fonda 
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de  l'impôt  3 & pour  fuicharger  de  plus  en 
plus  le  commerce  ? 

Rèponje.  Jamais  jen’aiouï  dire  qu’on  eut 
ce  deffein.  Aurefte,  une  relie  entreprife 
rép  -adroit  mal  à ie  qu'on  en  auroit  at- 
tendu. Le  Marchand,  la  plume  â la  main, 
s’occupe  fans  relâche  à calculer.  Si  l’on  fur- 
charge  Ion  commerce  , aufli  - tôt  il  aug- 
mente dans  la  même  prop  >rtion  le  prix  de 
fes  denrées  \ & les  Confommareurs  qui 
font  principalement  les  Propriétaires,  fe 
trouvent  charg  s du  tout  , ou  au  moins 

O 7 

de  la  plus  grande  partie  de  l'augmentation. 

QueJIion.  A quoi  fe  monte  dans  votre 
Province  la  capitation  d’un  homme  qui 
n’eft  point  marié  ? 

Réponfe.  C’eil , je  crois  , quinze  fehe- 
lings  pour  tour  homme  libre  qui  a atteint 
1 âge  de  vingt-un  an. 

QueJIion.  A quoi  fe  monte  actuelle- 
ment toutes  les  taxes  de  la  Penfylvanie  ? 

Réponfc . je  leseftime  à environ  20,00© 
livres  fterling. 

QueJIion  Quelle  éroir  la  difpofition  de 
î’Àm  'nque  â l’égard  de  l’Angleterre  avant 
? 


Réponfe.  On  ne  peut  p\s  meilleure.  Les 
Amériqtvams  , à u e tntièie  fourmilion  hix 
volontés  du  Roi , joignoienc  un  profond 
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refped  pour  le  Parlement.  L’autorité  de 
fes  Ades  étoit  reconnue  dans  tous  les  Tri- 
bunaux. Quelque  nombreufe  que  foit  la 
population  dans  les  anciennes  Colonies  , il 
ne  vous  en  coutoit  rien  en  forts  , en  cita- 
delles ? en  garnifons  5 en  troupes  pour  les 
contenir.  Vous  n’aviez  befoin  pour  les 
gouverner  que  d’un  peu  de  plumes  > d’en- 
cre 3c  de  papier  : un  fimple  fil  vous  fufK- 
foit  pour  les  conduire.  Ils  écoient  pénétrés* 
non  - feulement  de  refped  > mais  encore 
d’amour  pour  la  Grande  - Bretagne  5 pour 
fes  loix  5 pour  fes  ufages  3c  fes  maniérés  ; 
ils  adoptoient  fes  modes  avec  paillon  5 3c 
ce  n’étoit  pas  une  petite  branche  de  votre 
commerce.  Ils  traitoient  les  Anglois  avec 
des  égards  particuliers  , 3c  être  originaire 
de  la  Grande-Bretagne  étoit  un  titre  hono- 
rable 5 3c  donnoit  de  la  confidération  parmi 
nous. 

Que/llon . Quelle  eft  maintenant  leur 
difpofition  ? 

Réponfe.  Oh!  elle  eft  bien  changée. 

Quejlion.  Comment  les  Amériquains  re- 
gardoient-ils  le  Parlement? 

Réponfe.  Comme  le  plus  ferme  appui  &: 
le  rempart  le  plus  alluré  de  leur  liberté  3c 
de  leurs  privilèges.  Ils  n’en  parloient  ja- 
mais qu’avec  le  plus  grand  refped  3c  la 


penfée  que  des  Miniftres  arbitraires  pou- 
voienc  quelque  jour  eflayer  de  les  oppri- 
mer , ils  fe  confoloient  par  l’afïiirance 
qu’ils  avoient  que  le  Parlement  entendroic 


louvenoientavecune  tendre  reconnoifiance 
d’une  preuve  fignalée  qu’ils  en  avoient 
eue  } on  avoit  oppofé  au  Parlement  un 


nies  : la  Chambre  des  Communes  n’y  con- 
fient! t pas  , &:  la  cliofe  ne  fut  point  exé- 
cutée. 

Queftion.  Et  n’ont  - ils  pas  toujours  le 
même  refpeét  pour  le  Parlement. 

RJponfe.  Non:  il  eft  beaucoup  diminué, 

Queftion . A quoi  cela  doit  - il  s’attri- 
buer ? 

Reponfe.  Plufieurs  chofes  y ont  con- 
couru : les  reftn étions  dont  on  vient  d’em- 
barrafier  leur  commerce  , &:  par  lefquelles 
on  a détourné  des  Colonies  l’argent  de 
l’étranger  : la  défenfe  qu’on  leur  a faite  de 
fe  fervir  entr  eux  de  papier  monnoyé  : la 
demande  d’un  nouvel  impôt,  &z  d’un  im- 
pôt onéreux  du  droit  de  timbre  : l’aboli- 
tion des  jugemens  par  les  Jurés,  qui  fur- 
vint  dans  le  même  tems:  enfin  le  refus  de 
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recevoir  & d entendre  leurs  humbles  re- 
préfentatioiis. 

Quejlion . A /ez-vous  ouï  parler  de  quel- 
ques obitacLsuns  nouvellement  au  com- 
merce d Elpagne ? 

Képonfe.  Oui  : j’ai  oui  dire  qu’il  éroit 
fort  gêné  par  quelques  nouveaux  tléglè- 
mens,  auiïi-bien  que  pu  les  vaiiieaux  de 
guerre  , 6c  les  Gardes-Côtes  A iglois  poltés 
tout  ie  long  des  côtes  de  l’Amérique. 

i^uejboru  Vous  femble-r-il  juite  que  l’A- 
mérique fou  protégée  par  l’Angleterre,  fans 
qif  elle  entre  pour  rien  dans  les  frais  ? 

RcpjnJc.  Les  Colonies  ne  font  pas  dans 
ce  cas-là.  fcl!es  ont  levé,  habillé  8c  foudoyé 
à leurs  dépens  près  de  2.5  , 000  hommes 
pendant  la  dermere  guerre, 8c  il  leur  en  a 
coûté  placeurs  millions. 

Quejlion . N’avez  - vous  point  été  rem- 
bourfé  par  le  Parlement? 

R.éponfe . On  ne  nous  a rembourfé  que 
ce  qu?on  a imaginé  outre-paifer  notre  part 
de  la  contribution  ; ou  plutôt  on  ne  nous  a 
rendu  que  le  fui  plus  de  ce  qu’on  penfoic 
pouvoir  raifonmblement  exiger  de  nous. 
Ce  fut  peu  en  -comparai fon  de  notre  dé- 
penfe.  La  Penfylvanie,  par  exempt,  avoit 
débourlé  environ  5 09,000  1, , 8c  les  remifes 
qu  on  lui  ht  11e  montèrent  pas  à 60*000  iir. 
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Queflion . Ne  croyez  - vous  pas  que  le9 
Colonies  fe  foumetrroient  à l’Aéte  du 
Timbre  s’il  croit  modifie  , & fi  après  lui 
avoir  ôté  ce  qu’il  y a de  plus  onéreux,  il 
étoit  réduit  à quelques  articles  de  peu  de 
conféquence  ? 

Réponfe.  Non  ; jamais  elles  ne  s’y  fou-* 
mettront. 

Quejîion.  Que  penferiez  vous  d’une  nou- 
velle impofition  établie  dans  les  mêmes 

{ principes  que  celles  du  timbre  ? Comment 
es  Amériquains  la  recevroienr-ils  ? 

Réponfe.  Précifément  comme  ils  ont 
reçu  l’autre  : ils  ne  la  paieroient  point. 

Queflion.  Ne  favez  - vous  pas  que  cette 
Chambre  & la  Chambre  des  Pairs,  ont 
décidé  que  le  Parlement  avoit  le  droit 
d’impofer  des  taxes  en  Amérique  ? 

Réponfe . Oui;  j’ai  entendu  parler  de 
cette  clécifion. 

Queflion.  Qu’en  penferont  les  Améri- 
quains ? 

Réponfe.  Ils  la  regarderont  comme  in- 
jufte  Sc  contraire  a la  conftitution  du  gou- 
vernement. 

Queflion.  Avant  176$  , les  Amériquains 
penfoient-ils  déjà  que  le  Parlement  n’eût 
pas  le  droit  de  faire  des  loix  , Sc  d’érablijf 

des  taxes  & des  impôts  dans  leur  pays  ? 
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Réponfe.  Je  n’ai  jamais  entendu  cou- 
telier fon  droit  d établir  des  taxes  relatives 
a des  reglemens  de  commerce.  J’ai  toujours 
vu  convenir  de  l’autorité  des  loix  qu’il  fai- 
foit.  Mais  quant  au  droit  d’impofer  fur 
nous  des  taxes  internes,  jamais  on  n’a 
fuppofé  qu’il  lui  appartînt , puifque  nous 
n y avons  pas  des  Repréfentans. 

Quejlion.  Sur  quoi  vous  perfuadez-vous 
que  le  peuple  de  l’Amérique  ait  fait  cette 
diftindion  ? 

Réponfe . Sur  ce  que  dans  toutes  lescon- 
verfations  ou  j’ai  été  préfent , il  m’a  paru 
que  l’on  convenoit généralement  que  nous 
ne  pouvions  être  taxés,  dans  un  Parlement 
où  nous  n’étions  pas  repréfentés.  Mais  ou 
n’y  a jamais  contefté  le  paiement  des  droits 
impofés  par  Ade  du  Parlement  comme 
xéglemens  de  commerce. 

Quejlion . Pourriez-vous  citer  un  arrêté 
de  quelques-unes  de  vos  Ademblées , ou 
un  ade  public  où  l’on  ait  faitcette  diftinc- 
tion  ? 

Réponfe . Je  ne  crois  pas  qu’il  y en  ait 
aucun , 8c  il  me  fernble  que  nous  n’eu- 
mes  jamais*  occafion  de  faire  un  tel  Ade  , 
jufqu’ati  jour  que  vous  avez  entrepris  de 
nous  taxer.  C’eft  cette  entreprife  qui  a fait 
établir  3 dans  un  ade  public  ? cette  diXiinç- 
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tion,  qui  a eu  pour  elle,  non-feulement  le 
fufîrage  unanime  de  toutes  les  AfTemblées 
du  Continent  , mais  encore  celui  de  tous 
les  Membres  dont  elles  étoient  compofées. 

Qudftion . Qu’eft-ce  qui  a donc  pu  avant 
ce  temps  donner  occahon  de  difcuter  cette 
matière  dans  les  conventions  ? 

llèponfe.  Un  propos  qu’on  tint  en  1754, 
&c  qui,  je  penfe , vendit  d’ici,  en  étoic 
cauie,  O11  difoit  que  dans  le  cas  d’une 
guerre  dont  on  parloir  alors , les  Gouver- 
neurs des  Colonies  s’affiembleroient , qu’ils 
ordonneroient  des  levées  de  troupes  , des 
conftrudions  de  forts  , 6c  qu'ils  pren- 
droient  toutes  les  mefures  convenables 
pour  la  défenfe  commune  , que  les  fom- 
mes  nécelfaires'  pour  cela  feroient  prifes 
ici  fur  le  trefor  , 6e  que  leur  montant  fe- 
roit  levé  enfuite  fur  les  Colonies  ^ par  le 
moyen  d’une  taxe  générale  impofée  par 
ordre  du  Parlement.  Cette  nouvelle  de- 
vint bientôt  le  fujet  de  toutes  les  conver- 
sations y il  n’y  avoit  qu’un  fentiment , 
c eto it  que  la  juftice  6c  la  nature  du  Gou- 
vernement Anglois  ne  permettoit  pas  que 
nous  fuffions  impofés  par  le  Parlement, 
jufqu’à  ce  que  nous  y fuffions  duement 
repréfentés. 

Que/lion . Ne  favez-vous  ce  qui  s’eft  paffé 
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il  y a quelque  - tems  dans  la  nouvelle 
Yorck  ? L’AlTemblée  reiufoit  ou  négligeoic 
de  lever  les  femmes  néceilaires  pour  l’en- 
tretien du  Gouvernement  civil  : onmicen 
délibération  , 6e  011  propofa  de  s’adrelfer 
au  Parlement  pour  l’impofition  des  taxes 
qui  dévoient  fuppléer  le  déficit  que"cela 
avoir  occafionné. 

Réponfe . C’eft  un  fait  qui  11’eft  jamais 
venu  à ma  connoiiîance. 

Quefiion.  La  chofe  y fut  mife  en  déli- 
bération , & imaginez  - vous  que  l’on  pût 
fuppofer  à la  Nouvelle  - Yorck  , que  ce 
droit  du  Parlement  d’impofer  des  con- 
tributions en  Amérique  , n’étoit  que  lo- 
cal , 8c  reftreint  au  cas  d’un  déficit  dans 
une  Colonie  particulière  ? On  ne  préren- 
doit  pas  fans  doute  que  le  Parlement  ne 
pût  l’exercer,  que  fur  le  refus  que  feroit 
l’Affemblée  de  lever  les  fubfides  nécef- 
faires  ? 

Réponfe . Il  eft  impoflible  qu’une  Aflem- 
blée  quelconque  rehife'de  lever  les  contri- 
butions nécellaires  au  maintien  de  fon 
propre  Gouvernement.  Il  faudroit  qu’elle 
11’eût  pas  le  fens  commun  ; ce  qu’on  me 
.permettra  de  croire  deftitué  de  vraifem- 
blance.  Je  11e  puis  imaginer  qu’il  foit  ja- 
mais arrivé  rien  de  femblable  dans  la 
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Nouvelle  - Yorck;  ou  l'on  vous  a mal  re- 
préfenté  le  fait,  ou  on  1 avoir  mal  vu.  Je 
fais  que  fur  quelques  mémoires  du  Mi- 
niftere  de  la  Grande  - Bretagne,  on  voulut 
obliger  les  Àffemblées  à arrêter  une  fomme 
fixe  pour  les  appointemens  du  Gouverneur  , 
ce  qu’elles  refuférent  figement  : mais  je 
ne  crois  pas  que  jamais  Aflemblee  , ni  dans 
la  Nouvelle-  Yorck  , ni  dans  aucune  autre- 
Colonie  , ait  refufé  de  contribuer  conve- 
nablement par  des  fommes  accordées  de 
tems  à autre  aux  Officiers  publics. 

Queftion.  Mais  fi  un  Gouverneur,  fur 
des  inftru&ions  qu’il  auroit  reçues  , con- 
voquoit  une  Affiemblée  , &:  qu’on  y refufat 
de  lever  les  fubfides  néceffiaires , ne  feroit- 
il  pas  de  l’intérêt  de  la  Colonie  , auffi- 
bienque  de  celui  du  Gouvernement , que 
le  Parlement  fît  l’impofition  de  fa  propre 
autorité  ? 

Réponfe.  Je  penfe  que  dans  ce  cas-là 
meme  ; la  choffi  ne  feroit  point  néceffiaire  , 
fi  une  Âflemblée  étoit  affez  inconféquente 
pour  refufer  une  chofe  aufii  raifonnable  , 
elle  ne  demeureroit  pas  long  - temps  dans 
fon  opiniâtreté  : les  défordres  5c  la  coniru- 
fion  qu’elle  occafionneroit  , l’auroient  bien 
tôt  mi  fie  à la  rai  fon. 

Queftion . Si  cependant  cela  n’arrivoic 
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pas  , ne  feroic-ce  pas  d la  Grande-Bretagne 
qu  appamendroit  le  droit  d’y  remédier  > 

Réponfe.  Je  n'ai  rien  à dire  contre  un 
droit  dont  on  ne  fe  ferviroit  qu’en  pareil 
cas  : pourvu  toutefois  qu’on  ne  ie  fît  que 
pour  le  bien  du  peuple  de  la  Colonie. 

. n luejtion . Mais  a qui  appartient  - il  d’en 

juger  , de  la  Grande  Bretagne  ou  de  la  Co- 
lonie ? 

Réponfe . Per  Bonne  n’en  peut  juger  aulîî- 
bien  que  ceux  qui  auroient  à en  fentir 
1 avantage  ou  l’inconvénient. 

Quejiion,  Vous  dites  que  les  Colonies  Te 

font  toujours  foumifes  aux  taxes  externes 
& qu’elles  ne  concertent  au  Parlement 
que  le  droit  d en  importer  d’internesrpour- 
riez-vous  maintenant  nous  montrer  qu’il 
y ait  entie  ces  deux  fortes  d impôts  quel- 
que différence  par  rapport  aux  Colonies  ? 

Reponfe . Je  penfe  qu’il  y a une  très- 
grande  différence:  une  taxe  externe  eft  un 
droit  impofé  lur  les  marchandifes  qu’on 
nous  apporte  3 on  l’ajoure  a la  valeur  de 
la  choie  & aux  autres  frais  qui  l’accompa- 
gnent ; elle  devient  auffi  une  partie  du 
piix.  Si  la  marchandife  ne  convient  pas  à 
1 acheteur  à ce  prix  5 il  ne  la  prend  point  , 
3c  il  n eft  pas  oblige  de  payer  l’impôt.  JLa 
chofe  n’eft  pas  ainfi  dans  le  cas  d’une  taxe 
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interne  } cteft  une  fomme  qu’on  arrache  au 
peuple  malgré  lui,  fi  elle  n’a  pas  été  im- 
posée par  fes  propres  Repréfentans.  Le 
timbre  , par  exemple  , ne  nous  permet  au- 
cun a de  de  commerce,  aucun  échange 
entre  nous,  il  nous  empêche  de  réclamer  au- 
cun droit,  de  pourfuivre  le  paiement  d’au- 
cune dette  , de  nous  marier  , de  tefter  , lî 
préalablement  nous  n’avons  payé  telle  ou 
telle  fomme  5 c’eft  vouloir  nous  arracher 
notre  argent  de  force  , ou  avoir  réfolu 
notre  perte  fi  nous  refufons  de  le  donner.' 

Que/lion,  Mais  une  taxe  impofée  fur  les 
denrées  qu'on  vous  porte  aux  Colonies,  Sc 
dont  vous  ne  pouvez  vous  paffer,  n’auroit- 
elle  pas  le  même  effet  qu’une  taxe  interne  > 

Rcpotijc,  Je  ne  lais  pas  un  feul  article 
de  toute  l’importation  faite  dans  nos  Co- 
lonies , que  nous  ne  foyons  en  état  de  fa- 
briquer chez  nous , ou  dont  nous  ne  puif- 
fions  nous  paffer. 

Que/lion.  X\ e penfez-vous  pas  que  les 
draps  d’Angleterre  vous  font  abfolument 
néceffaires  ? 

Réponfe.  Aucunement:  avec  une  bonne 

économie  les  habitans  des  Colonies  y au- 
roient  bientôt  fuppléé. 

Queftion.  ÎNe  faudroit-il  pas  du  tems 
pour  établir  des  Manufactures , 6c  en  at- 
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tendant  n’auroient  - ils  pas  beaucoup  à 
fouffrir  ? 

Reponfe.  Je  crois  que  non  ; ils  ont  déjà 
fait  des  progrès  fuiprenans  \ Ôc  je  fuis  per- 
fuadé  qu'avant  que  les  habits  qu’ils  por- 
tent ioient  ufés  , ils  feront  venus  à bout  de 
s’en  procurer  d’autres  de  leur  propre  fabri- 
que. 

Quejlion.  Pourront-ils  trouver  une  quan- 
tité fufhfante  de  laine  dans  l'Amérique 
feptentrionaie  ? 

Réponfe.  ils  ont  pris  des  mefures  pour 
en  accroître  la  quantité  } ils  font  convenus 
généralement  enrr’eux  de  ne  plus  manger 
d’agneaux , en  effet  on  en  tua  fort  peu 
l’an  dernier.  S’ils  continuent  5 dans  peu  la 
quantité  de  laine  fera  accrue  prodigieufe- 
nient.  Au  relie  5 comme  ils  n ont  pas  1 in- 
tention d’en  faire  une  branche  du  com- 
merce extérieure  , ils  n auront  pas  befoin 
d’établir  de  grandes  manufaCtui es  , telles 
qu’on  en  voit  dans  vos  villes  fabriquantes. 
Chaque  famille  , fans  fortir  de  la  maifon  5 
pourra  hier  & fabriquer  les  étoffés  a ion 

nfage. 

Quejlion . Croyez- vous  que  dans  1 efpace 
d’un  ou  deux  ans  , ils  auront  allez  de 
laine  & de  maiiufaétures  pour  fournir  a 

leurs  befoins  ? 


de  M Franklin 


47 


Réponfe . Je  crois  que  trois  ans  fuffiront. 

Queftion . La  rigueur  des  hivers  dans  les 
Colonies  feptentnonales  , ne  nuira-t-elle 
pas  à la  bonne  qualité  de  la  laine  ? 

Réponfe . Non  : elle  y eft  belle  de  fort 
bonne  ? 

Quejlion . Ne  favez-vous  pas  que  dans 
les  Colonies  plus  méridionales  , telles  que 
la  Virginie,  la  laine  eft  rude,  de  n’eft 
même  qu’une  efpèce  de  crin  ? 

Réponfe . Je  ne  fais  point  cela  ; je  n’en 
ai  jamais  entendu  parler  ; cependant  j’ai 
été  quelquefois  dans  la  Virginie.  Je  ne 
puis  pas  dire  que  j’aie  fait  une  atten- 
tion particulière  à la  laine.  Je  crois  qu’elle 
y eft  bonne  , quoi  que  jene  puifle  en  parler 
pofinvement.  Au  relie  3 la  Virginie  de  les 
Colonies  plus  méridionales  ont  moins  be- 
foin  de  laine,  leurs  hivers  font  courts  de 
peu  rigoureux  \ ils  peuvent  très  'bien  s’ha- 
biller le  refte  de  1 année  du  lin  de  du  coton 
que  produit  leur  pays. 

Quejlion . N’eft  - on  pas  obligé  dans  les 
Colonies  feptentrionales  de  nourrir  le  bé- 
tail tout  l’hiver  ? 

Réponfe , Il  y a quelques  èndroits  où  il 
faut  le  nourrir  pendant  une  partie  de  cette 
faifon. 

Quejlion . Si , fans  toucher  à ce  que  le 
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Parlement  a décidé  à l’égard  de  fon  droit  , on 
révoquoit  l’Aéte  da  Timbre,  croyez-vous 
que  les  Amériquains  feroient  fatisfaits  ? 

Réponfc . je  crois  que  la  décifion  du 
droit  les inquiéteroit  peu,  fi  l’on  n’eflayoit 
jamais  de  le  faire  valoir.  Ils  fe  regarde- 
roient  alors  probablement  fur  le  même 
pied  que  l’Irlande  ; ils  favent  que  vous  y 
avez  les  mêmes  prétentions  , mais  que 
vous  vous  en  tenez  là.  Ils  penferoient  que 
vous  tiendriez  la  même  conduite  à leur 
éeard  , fi  ce  n’eft  dans  des  occalions  bien 

O J 

extraordinaires. 

Quejlion.  Mais  à qui  eft-ce  de  juger  de 
ces  occafions , n’eft  - ce  pas  au  Parlement? 

Réponfe.  Quoique  ce  foit  à lui  à en 
juger  , les  habitans  des  Colonies  fe  flatte- 
ront au  moins  qu’il  n’exercera  jamais  ce 
droit  ^ fans  avoir  admis  leurs  Repréfen- 
tans  , & qu’il  ordonnera  qu’on  en  envoie 
il  l’occafion  furvient. 

Quejlion.  N’avez-vous  pas  ouï  dire  que 
dans  le  courant  de  la  derniere  guerre  les 
habitans  du  Maryland  avoient  refufé  leur 
part  de  la  contribution  pour  la  défenfe 
commune  ? 

Réponfe.  On  a donné  un  mauvais  tour 
à ce  qui  s’eft  pafle  en  Maryland.  Ce  que 
j’en  fais  5 c’eft  que  jamais  on  n’y  a refufé 
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de  contribuer  ou  d’accorder  des  fubfides  à 
la  Couronne  j chaque  année  de  la  guerre  5 
les  Alfemblées  opinèrent  a fournir  des 
femmes  conlidérables  , de  formèrent  des 
Bills  pour  les  lever.  Suivant  l’ufage  de  cette 
Province  , les  Bills  furent  envoyés  au 
Confeilou  Chambre  Haute,  afin  que  d’un 
commun  confentementiîs  fulfent  préfentés 
au  Gouverneur  , pour  être  enfuite  enre- 
gihres  &c  obtenir  force  de  loi.  Malheureu- 
fement  il  s’éleva  des  contehations  entre  les 
deux  Chambres,  qui  empêchèrent  ce  con- 
fen  renient  ; de  faute  de  cette  condition 
effentielle , tous  les  Bills,  excepté  un  ou 
deux  , ne  purent  avoir  d effet  : le  Confeil 
des  Propriétaires  de  la  Colonie  les  rejetta. 
Ceux  du  Maiyland,  il  eh  vrai,  ne  fourni- 
rent point  leur  part  de  la  contribution  : 
mais  ce  n eh  point  au  peuple  qu’il  faut 
s en  prendre  } c eh  la  faute  de  ceux  qui 
étoient  charges  de  Padminihration. 

QueJIion.'  Ne  pana-t-on  pas  dans  les 
autres  Provinces , de  sadreher  au  Parle- 
ment pour  les  obligera  contribuer? 

RcponJ e.  J ai  bien  entendu  tenir  ce  pro- 
pos ^ mais  comme  il  étoit  bien  connu  que 
le  peuple  n etoit  nullement  blâmable  , le 
projet  ne  fut  point  exécuté  & Ion  ne  fie 
aucune  démarché  pour  cela. 
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Quefion . Cela  ne  fut  - il  point  propofé 
dans  une  Aifemblée  publique  ? 

Réponfe . Jamais  , que  je  fâche. 

Quejlion . Vous  fouvenez-vous  d'un  Aâù 
de  l’Affemblée  5 qui  abolit  le  cours  des 
papiers  monnoies  dans  la  Nouvelle - An- 
gleterre? 

Répon  fe . Je  me  Conviens  de  fon  abolif- 
fement  dans  la  Baie  de  MaflachufTett. 

Quejlion . Le  Vice-Gouverneur  Hutchin- 
fon  , ne  contribua- t-il  pas  à faire  pailèr  cet 
Acte  ? 

Réponfe . Je  l’ai  ouï  dire  ainfî. 

Quejlion ..  Cetre  loi  ne  fut-elle  pas  alors 
regardée  comme  très-contraire  à l’intérêt 
du  peuple  des  Colonies  ? 

Réponfe . Je  penfe  qu’elle  de  voit  l’être. 
Cependant  je  ne  puis  rien  alfurer  fur  cet 
article , parce  que  j’étois  fort  éloigné  de 
cette  Province. 

Quefion.  La  rareté  des  efpèces  cfor  & 
d’argent , n’étoit-elle  pas  une  des  raifons 
qu’on  aüéguoit  contre  l’abolition  des  pa- 
piers ? 

Réponfe . Je  crois  que  oui. 

Quefion.  Eft-on  toujours  dans  les  mêmes 
fentimens  , de  cette  loi  paroît  elle  aujour- 
d’hui auffi  defavantageufe  qu’ alors? 


Réponfe . Je  crois  que  non, 
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Quejlion . N’a-t-on  pas  envoyé  quelque- 
fois aux  Gouverneurs  des  inftruétions  très— 
expreftîves  &c  contraires  à la  faine  politi- 
que ? 

Reponfe.  Oui. 

Quejlion.  Cela  n’a-t-il  pas  fait  que  quel- 
ques Gouverneurs  ontpalfé  par-dellus  Ôc 
ne  les  ont  point  fuivies  ? 

Reponfe.  Je  l’ai  ouï  dire  ainfi. 

Quejlion . Les  Amériquains  difputerent- 
ils  au  Parlement  , qui  s’oppofoit  a l’op- 
prefiion  5 le  droit  de  régler  le  commerce? 

Reponfe . Non. 

Quejlion . Comment  recevroient-ils  des 
réglemens  intérieurs , joints  à une  taxe  ? 

Reponfe.  Je  penfe  qu’ils  s’y  oppofe- 
roient. 

Quejlion . Leur  intention  eft  donc  de 
né  fe  foumettre  à aucun  réglement  joint 
à un  impôt  ? 

Reponfe . Leur  fentiment  eft  , que  fi 
l’Etat  a befoin  de  fubfides  5 on  doit , fui- 
vant  l’ufage  établi  de  tout  tems  , les  de- 
mander à leurs  Aflemblées,  qui  les  accor- 
deront librement  , comme  elles  l’ont  tou- 
jours fait.  Ils  difent  que  leur  argent  ne 
doit  point  être  donné  fans  leur  confente- 
ment , par  des  gens  qui , vivant  loin  d’eux , 
ne  fdQt  nullement  inftruits  de  leur  fitua- 
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don  & de  leurs  facultés.  Accorder  des 
fubfides  à l’Etat , eft  le  fcul  moyen  qu’ils 
aient  de  faire  éclater  leur  zele  aux  yeux 
de  leur  Souverain.  Il  eft  donc  cruel  pour 
«ux,  il  eft  injufte , qu’un  corps,  où  ils 
n’ont  point  de  Repréfentans,  leur  arrache 
ce  mérite  , Ôc  s’en  faiEe  un  d accorder  ce 
qui  ne  lui  appartient  pas  , & qu’il  les 
prive  , par-là,  du  plus  beau  de  leurs  droits, 
d’un  droit  qu’ils  eftiment  d’autant  plus  , 
que  c’eft  fur  lui  que  font  appuyés  tous  les 
autres. 

Qucjiion . Maisrétabliffement  des  Poftes 
qu’lis  ont  admis  depuis  long-tems,  n’eft-ii 
pas  une  taxe  en  meme  tems  qu’un  réglement? 

Réponfe . Non , le  prix  qu’on  paie  pour 
le  port  d’une  lettre  , n’eft  point  de  la  na- 
ture des  taxes;  ce  n’eft  proprement  qu’une 
rétribution  , pour  un  fer  vice  rendu.  Corel' 
me  on  peut  ne  point  accepter  ce  fervice  ., 
il  n’y  a pas  d’obligation  véritable  de  payer. 
On  eft  libre  encore , ainfi  qu’avant  l’é- 
tabli  (Terrien  t des  Poftes , d’envoyer  fes  let- 
tres par  fes  gens , par  un  exprès  , par  le 
moyen  de  fes  amis  , fi  cela  parole  plus 
commode  ou  plus  sur  ? 

Qucjiion.  Ne  regardent-ils  pas  au  moins 
comme  une  taxe  , les  réglemens  faits  l’an 
jpafte  touchant  les  Poftes  ? 
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Réponfe.  Par  ces  réglemens  , le  port  des1 
lettres  a baillé  de  trente  pour  cent  dans- 
toute  l’Amérique  : ils  font  bien  loin  de 
regarder  cela  comme  une  taxe. 

Quefion.  Si  le  Parlement  impofoit  une 
excife  lui*  une  eipece  de  matière  confom- 
niable  , dont  les  Amériquains  pourroienc 
éviter  le  paiement  par  la  nomconfomma- 
tion  , ne  fouffriroit  - elle  pas  de  diffi- 
cultés ? 

Réponfe.  ils  s’y  oppoferoientà  coup  sûr  : 
car  une  excife  n’eft  point  une  rétribution 
pour  un  fervice  rendu  , c’efc  une  impofi- 
tion  ? c eft  une  portion  de  leurs  biens  qui 
doit  leur  être  demandée  , & qu’on  ne 
peut  obtenir  que  d eux  j de  quel  droit 
en  difpoferoient  des  gensauxquels  ils  n’ont 
point  donné  leur  procuration  ? 

Quefion.  Vous  dites  qu’ils  ne  contef- 
toient  pas  au  Parlement  le  pouvoir  d’iin-' 
poler  des  droits  fur  l’importation,  trou- 
vez-vous donc  quelque  différence  entre 
des  droits  fur  les  denrées  importées  , & 
une  excife  fur  leur  confommation  ? 

Réponfe . 11  y en  a une  très-confidérablc 
pai  les  raifons  que  j ai  déjà  rapportées  y 
ils  pic  tendent  que  vous  n’avez  aucun  droit 
de  fane  des  importions  dans  1 intérieur 
de  leur  pays..  Mais  ils  favent  que  la  mes 
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eft  a vous  , que  vous  en  maintenez  la  sû- 
reté par  vos  flottes  , que  vous  la  purgez 
de  pirates.  Vous  pouvez  donc  avoir  tin 
droit  nature!  &c  équitable  de  percevoir  fur 
les  marchandifes  qu’on  tranfporte  à tra- 
vers cette  partie  de  vos  domaines  , des 
droits  qui  vous  dédommagent  des  frais 
auxquels  cela  vous  oblige. 

Quejtien . Ce  raifonnement  ne  prouve- 
xoit-il  pas  aulij  qu  on  pourroit  mettre  un 
impôt  fur  l’exportation  des  productions 
de  leurs  terres  ? Un  tel  impôt  n’éprou- 
veroit  - il  de  leur  part  aucune  contra- 
diction? 

Réponfe . S’il  renchérifïoit  les  denrées 
au  point  d’en  diminuer  les  demandes,  foyez- 
sûrs  qu’ils  s’y  oppoferoient  j non  pas  pré- 
cifément  pour  vous  contefter  le  droit  de 
régler  le  commerce  , mais  pour  fe  plain- 
dre de  l’ufage  que  vous  en  feriez,  comme 
d’un  fardeau  qu'ils  vous  demanderoient 
d’alléger. 

Qucfiion . Le  droit  qu’on  paie  fur  l’ex- 
portation du  tabac  , n’eft-il  pas  dans  ce 
genre  ? 

Réponfe . On  n’en  paie,  ce  mefemble, 
que  fur  le  tabac  qu’on  tranfporte  le  long 
des  côtes  d’une  Colonie  a l’autre  , encore 
eft  - ce  un  fonds  deftiné  à l’entretien  du 
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Collège  de  Williamsbourg, dans  laV  irginie. 

Quejlion.  Les  Afîemblces  des  Colonies 
des  Indes  occidentales  n’ont-elles  pas  les 
mêmes  droits  naturels  que  celles  du  nord 
de  l’Amérique  ? 

Réponfe . Oui , fans  doute. 

Quejlion.  Et  n’a-t-on  pas  impofé  des 
taxes  fur  l’exportation  de  leur  fucre? 

Réponfe.  J’ai  peu  de  connoiiïance  des 
affaires  de  ce  pays.  Il  me  femble  cepen- 
dant que  le  droit  de  quatre  Sc  demi  pour 
cent  , qu’ils  paient  fur  les  fucres  qu’ils  font 
fortir,  fut  accordé  parleurs  propres  Af- 
femblées. 

Quejlion.  Si  l’on  ne  révoque  point  Y A été 
du  Timbre , que  penfez-vous  qu’il  en  ar- 
rivera ? 

Réponfe.  Les  Amériquains  perdront  en- 
tièrement le  refpeéb  & l’amour  qu’ils  ont 
pour  l’Angleterre  } tk  bientôt  vous  verrez* 
fe  détruire  tout  le  commerce  qui  eft  fondé 
fur  ces  fentimens. 

Quejlion . Comment  le  commerce  peut- 
il  en  fouffrir  ? 

Réponfe.  En  ce  que  bientôt  ils  ne  pren- 
dront prefque  plus  rien  de  vos  manufac- 
tures ? 

Quefion.  Leur  eft  - il  poffible  de  s’en 
palfer  ? 
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Reponfe.  Les  marchandées  qu’ils  rirent 
p,  Angleterre  font  ou  d’une  grande  uti- 
Xltej  ou  de  pure  commodité,  ou  des  fu- 
pernuires.  Dans  le  premier  rang  font  les 
draps  ,&c.  qu’ils  peuvent  fe  procurer  fans 
lornr  de  chez  eux  : ils  fe  pa/ïèront  facile- 
inent  de  ce  qui  ne  leur  eft  que  commode, 

J qua  ce  quils  aient  des  moyens,  de  s’en 
pourvoir  dans  leur  propre  pays  : 8c  quant 
au  fiiperflu  , qui  eft  la  branche  principale 
du  commerce  , ils  y renonceront  abfolu- 
ment.  Telle  chofe  qu’on  recherchoit  avec 
empreflement , parce  qu’elle  étoit  de  mode 
dans  un  pays  refpecté  , fera  déteftée  & re- 
jettes avec  indignation  par  la  raifon  con- 
traire. On  a aeia  banni  d’un,  commun 
contentement , 1 ufage  des  ajuflemens  dont 
on  fe  fervoit  dans  les  deuils;  8c  on  en  a 
renvoyé  pour  plufieurs  milliers  de  livres 

fterling,  parce  qu’on  n’en  trouvoit  pas  de 
débit. 

Quejllon.  Eft-il  de  l’intérêt  des  Améri- 
quains  de  fabriquer  leurs  draps  chez  eux  ? 

Répojife.  Je  penfe  que,  pour  le  préfent, 
ceux  qui  voudroient  les.  avoir  d’aufli  belle 
qualité,  auroient  meilleur  marché  de  les 
tirer  d’Angleterre.  Mais  fi  l’on  pefe  d’un 
aune  cote  les  obffcaclejs  dont  leur  commerce 
efl  em bau aile  , 8c  les  difhcultcs  qu’ils-  ont 
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défaire  leurs  ramées  5 ileft  de  leur,  intérêt 
de  tout  fabriquer. 

Queflion.  Peiéez-vous  qu’ils  pouffëroient 
la  mauvaife  humeur  jufqifa  payer  aufli  ch  et 
de  méchantes  &c  groffieres  étoffes  , fabri- 
quées dans  leur  pays  , & en  faire  ufage 
préférablement  a celles  qui  font  de  meil- 
leure qualité? 

Réponfe.  Oui,  je  le  penfe  ainfî.  Les  peu- 
ples paieront  auffi  volontiers  pour  fatisfaire 
une  paflion  que  1 autre  , leur  reflentiment 
que  leur  vanité. 

Queftion.  Les  habitans.  de  Boiron  con- 
fentiroient  - ils  a décontinuer  leur  com- 
merce ? 

Réponfe.  Les  Commerçans  forment  un 
corps  peu  nombreux  en  comparai  (on  du 
lance  du  peuple.  Il  faudra  bien  qu’ils  cef 
lent  leur  commerce,  quand  on  ne.  prendra 
plus  de  leurs  marchandées. 

Queflion . Qui  efi-ce  qui  forme  le  corps 
du  peuple  dans  les  Colonies  ? 

Réponfe . Ce  font  les  Fermiers  & les  Pro* 
priétaires,  ou  les  Planteurs. 

Queflion.  Laifleroienr-iLs  corrompre  les 
productions  de  leurs  terres  ? 

Réponfe.  Non,  ils  iabriquercient  plus  ôc. 
kboureroient  moins. 

Queftion,  Vaudroient-ils  vivre  fins  au- 
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cune  adminiftration  de  juftice  en  matière 
civile,  8c  s’expoler  aux inconveniens  d’une 
telle  fituation  pendant  un  tems  confidéra- 
ble , plutôt  que  d’employer  des  papiers 
timbrés  ; fup  pofé  que  la  distribution  en  fût 
protégée  par  une  force  fuffifante  , pour 
qu’ils  puffent  fe  les  procurer  par- tout  ? 

Réponft.  Je  crois  impraticable  de  pro- 
téger le  papier  timbré  , de  maniéré  que 
tout  le  monde  puiffe  s’en  procurer  par-tout. 
L’Aéle  porte  qu’il  y aura  des  Sous-Diftri- 
buteurs  appointés  dans  toutes  les  Provin- 
ces , Villes,  Diftriéts  8c  Villages;  & 
cela  feroic  en  effet  nécefïaire.  Mais  les 
principaux  Distributeurs  qui  imaginoient 
en  retirer  un  profit  confidérable  , fe  font 
bientôt  apperçus  que  cela  ne  valoir  pas  la 
peine  de  continuer,  8c  je  crois  qu’il  feroit 
impoilîble  de  Trouver  des  Sous  - Diftribu- 
teurs , capables  de  répondre  , qui  vouluf- 
fent,  pour  un  mince  profit,  encourir  la  haine 
du  peuple  , 8c  s’expofer  au  danger  que  leur 
atrireroit  cet  emploi  ; 8c  quand  on  pour- 
roir  en  trouver  , il  me  paroît  imprati- 
cable de  protéger  les  papiers  timbrés 
dans  tant  de  lieux  fi  éloignés  les  uns  des 
autres. 

Qucflion . Mais  au  moins  dans  des  lieux 
où  il  pourra  être  protégé , le  peuple  n’ai- 
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mera-t-il  pas  mieux  en  faire  ufage  , que  de 
demeurer  dans  un  état  où  il  ne  pourra  dé- 
fendre fes droits  5 ni  pourfuivre  légalement 
Je  recouvrement  d’aucune  dette  ? 

Réponfe.  Il  feroit difficile  dedirece  qu’il 
feroit-  je  ne  puis  juger  de  ce  que  les  au- 
tres penferoient  & feroient  ? que  par  ce 
que  je  reifens  en  moi-même.  Il  m’eft  dû 
des  fommes  coniidérables  en  Amérique  , 
& j’aimerois  mieux  “renoncer  pour  jamais 
au  droit  d’en  pourfuivre  le  paiement  juri- 
diquement , que  de  me  foumettre  à l’Aéte 
du  Timbre:  ce  deviendroient  des  dettes 
d honneur,  je  crois  donc  que  le  peuple, 
ou  demeureroit  dans  cette  fituation  , ou 
tacheroit  de  Çq,  procurer  quelque  moyen 
de  s en  tirer  par  exemple  5 en  conve- 
nant univeriellement  de  procéder  dans  les 
Coours  de  Jufiice  avec  dit  papier  com- 
mun. 

Que ft ion . Ne  feroit-ü  pas  poffible  de  faire 
exécuter  1 A été  du  Timbre  autrement  qu’a 
main  armée  ? 

Réponfe.  Je  ne  vois  pas  même  cdfai- 
ment  des  troupes  pourroienc  être  em- 
ployées ale  faire  exécuter. 

Queflion*  Pourquoi  ne  le  pourroient- 
ell-es  pas  ? 

Reponfe.  Suppofons  que  vous  en  faffiez 
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p a (Ter  en  Amérique , elles  ne  trouveront 
perfonne  fous  les  armes.  Que  feront-elles 
donc  ? Elles  ne  pourront  faire  prendre  des 
papiers  timbrés  a ceux  qui  ne  voudront 
point  s en  fervir  j elles  ne  trouveront 
point  de  rébellion  5 il  eft  vrai  qu’elles  pour- 
roient  en  occasionner. 

Quejlion.  De  quel  nombre  de  troupes 
croyez-vous  que  l’on  eût  befoin  pour  pro- 
téger la  dittribution-  des  papiers  timbrés 
dans  toute  I Amérique  ? 

Roponfe.  11  faudroit  fins  doute  une  très- 
grande  armée  } je  ne  puis  dire  à quoi  elle 
devroit  aller,  fi  3’Amérique  fe  difpofoit  à 
une  réuftance  générale. 

Quejlion . Combien  y a-t-il  en  Amérique 
d’hommes  capables  de  porter  les  armes  & 
de  former  une  milice  difciplinée  ? 

Réponfe.  11  doit  y en  avoir , ce  me  fem- 
ble , au  moins  ...» 

On  s'oppofa  à cette  quejlion > : M.  Franklin 
fe  retira  il  fut  enfuite  rappelle . Alors  les 
interrogations  prirent  une  tournure  plus  mo- 
dérée j & M . Franklin  donna  aujfi  plus  de 
développement  dans  fes  réponfes . 

Queftion.  Le  droit  du  Timbre  en  Amé- 
rique pourroit-il  palier  pour  une  taxe  ré- 
partie avec  égalité  ? 
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Réponfe . Je  ne  le  crois  pas. 

Queflion . Pourquoi  cela  ? 

Réponfe . Parce  que  ie  plus  fort  du  pro- 
duit viendroit  des  procès  intentés  pour  le 
recouvrement  des  dettes  , de  feroit  con- 
féquemment  payé  par  le  bas  peuple,  déjà 
trop  pauvre  pour  fatisfaire  aifément  a ce 
qu’il  doit,  Ce  feroit  donc  une  taxe  onéreufe 
impofée  fur  les  pauvres  précifément  parce 
qu’ils  le  font. 

a # « « » 

Queflion . Cette  augmentation  de  de- 
penfes  ne  feroit-elle  pas  un  moyen  de  di- 
minuer le  nombre  des  procès  ? 

Réponfe . Je  ne  le  crois  pas  } car  les  irais 
tombant  fur  le  Débiteur  , cela  ne  dégoû- 
teroit  pas  le  Créancier  d’en  intenter. 

Queflion . Si  l’aéte  du  T imbse  eft  révo- 
qué, les  Arnériquains  ne  croiront-ils  pas 
pouvoir  contraindre  le  Parlement  à révo- 
quer de  même  toute  taxe  externe  mainte- 
nant en  vigueur  ? ^ 

Réponfe.  I!  eft  difficile  de  répondre  à 
des  qucftions  fur  la  façon  de  penfer  des 
gens , clans  un  fi  grand  éloignement, 

Queflion.  Mais  a quel  motif  croyez-  vous 
qu’ils  attribueront  la  révocation  de  car 
Aâz  ? 

Réponfe.  Je  préfume  qu’ils  jugeront  que 
l’on  a été  convaincu  de  fon  peu  de  couve- 
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nance.  Us  efpéreront  même  avec  confiance 
que  vous  n’efiaierez  jamais  d’impofer 
d autres  droits  femblables  , tandis  que  les 
memes  inconvéniens  fub  fi  fieront. 

Que  filon.  Qu’entendez-vous  par  ce  peu 
de  convenance  ? 

Réponfe.  J’entends  plufieurs  chofes  en- 
femble  : la  pauvreté  du  peuple,  qui  n’eft 
pas  en  état  de  payer  la  taxe  ; le  méconten- 
tement général  que  l’Acte  a caufé , 8c  l’ini- 
polîîbi lire  de  nous  contraindre  à obéir. 

Quefiion, . Si  l’Aéte  du  Timbre  étoit  ré- 
voque , 8c  que  le  Gouvernement  témoi- 
gnât fon  reffentiment  à ceux  qui  s’y  font 
oppofés  ; penfez  - vous  que  les  Colo- 
nies ac q u iefça fient  en  cela  à l’autorité  du: 
Gouvernement?  8c  que  croyez-vous  qu’el- 
les feroient  ? 

Réponfe.  Je  ne  doute  aucunement  que  , 
fi  le  Gouvernement  révoqûoit  l’Âéte  du 
Timbre,  les  Colonies  ne  fe  foumiflent  â 
fon  autorité. 

Quefiion.  Mais  fi  le  Gouvernement  ju- 
geoitd.  propos,  pour  mettre  fes  droits  hors 
de  toute  conteftation  5 d’impofer  une 
taxe  légère  contraire  à leur  façon  de  penfer, 
les  Amériquams  s’y  foumettroient-ils  ? 

Réponfe.  On  a examiné  trop  en  gros  les 
procédés  des  peuples  de  l’Amérique.  Ceux 
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des  AfTemblées  ont  etc  bien  différens  de 
ceux  de  la  multitude  , &c  doivent  en  être 
distingués  , n ayant  aucun  rapport  en- 
femble. 

Les  Afl  emblée  s n’ont  fait  autre  chofe 
que  de  déterminer  paisiblement  ce  qu’elles 
regardent  comme  leur  droit  : elles  n ont 
pris  aucune  mefure  pour  repouiïer  vos  pré- 
tentions par  la  force.  Elles  n’ont  pas  bâti 
un  fort  , pas  levé  un  homme  , pas  fait  la 
moindre  provision  pour  fe  préparer  â une 
telle  oppofition  } elles  penfent  que  les  chefs 
d’émeute  doivent  être  punis,  tk  elles  les 
puniroient  Si  elles  le  pouvaient.  Tout 
homme  fenfé  délirera  leur  punition  , parce 
qn’autrement  les  gens  pacifiques  n’auroient 
aucune  fureté  de  leur  perfonne , ni  de  leurs 
biens. 

Quant  â une  taxe  interne  , quelque  pe- 
tite qu’elle  foit,  Si  elle  eft:  impofée  fur  les 
Amériquains,  parle  Parlement,  tant  qu’ils 
11’y  auront  point  de  Repréfenrans , je  penfe 
qu’ils  ne  s’y  foumettront  pas,  tk  qu’ils  s’y 
oppoferont  jufqifà  la  derniere  extrémité. 

11  ne  leur  paroît  point  du  tout  nécefiaire 
que  vous  leviez  de  l’argent  Sur  eux,  par 
vos  taxes , puisqu’ils  font  & qu’ils  ont  tou- 
jours été  difpofés  â en  fournir  volontaire- 
ment par  des  taxes  qu’ils  s’impofoient 


eux  memes  j ils  ont  donné  de  ils  donneront 
encore  des  femmes  confidérables,  toutes 
les  fois  qif  ils  en  feront  requis  de  la  part  de 
SaMajefté. 

lis  ont  contribue  dans  la  dennere  mter- 
re5  non-reniement  félon  leur  proportion  , 
niais  même  beaucoup  au-delà  de  leurs 
moyens  ? dec.  feion  notre  propre  jugement., 
de  plu  fleurs  cent  mille  livres  fterling  , au- 
de-là  de  toute  proportion  avec  le  peuple 
d’Angleterre.  1 

Ils  ont  accordé  ces  fubfides  extrêmes  , 
librement  de  promptement  fur  une  Ample 
promeffe  du  Secrétaire  d’Etat,  que  l’on  re- 
commanderoit  au  Parlement  de  les  en  faire 
indemnifer  : ce  qui  a été  exécuté,  en. effet, 
de  la  maniéré  la  plus  honorable  pour  eux. 

On  les  a bien  fauffement  de  abufive- 
nient  repréfentés  dans  vos  papiers  , dans 
vos  feuilles  périodiques ,,  de  dans  vos  d if- 
cours  publics,  comme  des  gens  ingrats  5 
mj uftes  de  déraifonnables  , qui  avoient 
caufe  à la  nation  des  depenfes  exceflives 
pour  les  défendre  , de  qui  refufoient  d’en 
payer  les  frais.  Les  Colomes  ont  levé,  fou- 
cioyé  de  entretenu  près  de  25000  hommes 
durant  la  derniere  guerre  ; nombre  au 
moins  égal  , à celui  des  troupes  que  l’on 
envoyoit  de  la  Grande-Bretagne , de  bien 
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fupérieur  a celui  qu’ils  dévoient  fournir 
pour  leur  parc  : elles  ont  contracté  pour 
cela  des  detres  confidérables  3 elles  ont  mê- 
me été  obligées  d’hypothéquer  pour  long- 
tems  leurs  biens  5 & les  impôts  de  leur 
pays  afin  de  les  acquitter.  Le  Gouverne- 
ment parut  alors  fenfible  à leurs  procédés  : 
les  Colonies  furent  recommandées  au  Par- 
lement : chaque  année  le  Roi  envoya  à la 
Chambre  un  meffage  par  écrit  , dans  le- 
quel , après  avoir  témoigné  combien  il 
avoit  lieu  d’être  fatisfait  du  zèle  & de  la 
fidelité  de  fes  lujets  de  l'Amérique  fepten- 
trionaLe , aufii  bien  que  du  vif  intérêt  qu  ils 
avoïent  pris  à la  défenfe  des  droits  & des 
polfcihons  de  la  Couronne  , il  recommam- 
doiràla  Chambre  de  prendre  les  mêmes 
objets  en  confidération  5 & de  le  mettre  en 
état  de  les  dédommager  convenablement. 
V ous  trouverez  dans  vos  propres  regiftres 
la  note  de  ces  niellages  pour  chaque  année 
de  la  derniere  guerre.  Vous  accordâtes 
en  confequence  une.  fomme  annuelle  de 
200,000  1.  pour  etre  diftribuée  en  dédom- 
magement dans  les  Colonies  : c’ell  la  plus 
forte  de  toutes  les  preuves  que  > loin  d’a- 
voir refu fé  de  partager  les  contributions  5 
elles  ont  fourni  au-delà  de  leur  propor- 
tion y car  ii  elles  n avoient  pas  atteint  le 
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terme  de  cette  proportion , ou  même  qu’el- 
les n’eufTent  payé  précifément  que  leur 
part  ? il  n’y  auroit  eu  ni  occafîon  , ni  motif, 
pour  leur  accorder  un  tel  dédommagement. 

A la  vérité  , les  fommes  qui  leur  furent 
rembourfées  n’égalerent  pas  l’excès  des 
dépenfes  qu’elles  avoient  faites  ; mais  elles 
n en  ont  jamais  murmuré  : l’approbation 
que  leur  Souverain  a donnée  à leur  zèle  5 C 
a leur  fidelité,  5c  le  fuffrage  de  cette  Cham- 
bre  , leur  ont  paru  beaucoup  plus  précieux 
que  les  plus  grands  dédommagemens. 

Il  n’étoic  donc  pas  hefoin  de  l’Aéle  du 
Timbre  pour  arracher  de  l’argent  a un  peu- 
ple qui  en  fournit  de  bon  cœur  ; il  n’avoit 
point  refufé  d’en  donner  pour  le-  befom 
qui  a occafionné  l’Aéte  : on  ne  lui  en  avoit 
point  demandé  ; ils  ont  toujours  été  dans 
l’intention  5c  la  difpofition  de  faire  ce 
qu’on  pourra  exiger  d’eux  raifonnable- 
ment,  5c  c’eft  fous  ce  point  de  vue  qu’ils 
défirent  d'etre  envifagés. 

Quejlion.  Mais  dans  le  cas  où  la  Grande- 
Bretagne  auroit  a foutenir  en  Europe  une 
guerre  qui  ne  regarderoit  nullement  1 A- 
mérique , les  habitans  de  celle-ci  contri- 
bueroient-ils,  aux  frais  ? 

Réponfe.  je  crois  qu’ils  y contribue- 
ïoient  autant  que  Leur  fituation  le  leur  per- 
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mettroit  : ils  fe  regardent  comme  fai  fan  t 
partie  de  l’Empire  Britannique  , comme 
ayant  les  memes  intérêts  ; on  peut  les  re- 
garder ici  comme  des  étrangers  5 ils  ne  le 
croiront  jamais  : ils  font  pleins  de  zele  pour 
rhonneur  & la  profpérité  de  cette  nation  ; 
3c  tant  qu’on  ne  les  maltraitera  point , ils 
contribueront  félon  leur  petit  pouvoir , a 
maintenir  l’un  3c  l’autre. 

En  1739  > 011  ^eur  demanda  de  concou- 
rir à l’expédition  contre  Carthagène,  3c  ils 
envoyèrent  3c 00  hommes  joindre  votre 
armée  : il  eft  vrai  que  Carthagène  eft  en 
Amérique  * mais  aulli  éloignée  des  Colo- 

r r • , r'  11  A r r 

nies  reptentrionaies , que  11  elle  eut  ete  en 
Europe  ; ils  ne  mettent  aucune  différence 
entre  les  guerres  que  vous  avez  à foute- 
nir , quant  au  fecours  qu’ils  doivent  vous 
porter. 

Je  fais  qu’on  penfe  ici , que  la  derniers 
guerre  a été  entreprife  en  confidération  3c 
pour  la  défenfe  des  Colonies  : je  crois 
qu’on  fe  méprend  entièrement.  La  guerre 
commença  pour  les  limites  de  la  Nouvelle 
Ecoffe  3c  du  Canada  , au  fujet  d’un  terri- 
toire auquel  le  Roi  prétendoic,  à la  vérité; 
mais  qui  n’étoit.  réclamé  par  aucune  Colo- 
nie Angloife  : aucune  de  ces  terres  n’avoir 
été  accordée  a aucun  des  Fondateurs  des 
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Colonies: nous  n avions  donc  aucun  intérêt 
paL dculier  a cette  difpute. 

v ‘wî  j>  1 Onio,  les  conteftations  coin  m en- 
cerent  à propos  du  droit  de  faire  le  corn- 
nieice  dans  les  terres  des  Indes,  que  vous 
fondiez  fur  le  traité  d’Utrecht  S e qiïe  les 
François  vous  conteftoi ent  j ils  avoient  faifi 
vos  frafiquans  , de  leurs  marchandifes 
provenantes  de  vos  manufaétures  ; ils 
avoient  pt  is  un  fort  qu  une  Compagnie  de 
vos  Marchands  , leurs  Faéteurs  de  leurs 
Coireipondans  y avoient  bâti  pour  la  iiireté 
de  leur  commerce.  Eraddock  fut  envoyé 
avec  une  armée  pour  reprendre  ce  fort 
dont  la  prife  etoit  regardée  ici  comme  une 
ulurpation  , de  pour  protéger  votre  com- 
merce. Ce  ne  fut  qu’après  la  défaite  de  ce 
Général  , que  les  Colonies  furent  atta- 
quées ; auparavant  elles  étoient  en  pleine 
paix  tant  avec  les  François  qu’avec  les  In- 
diens : ce  ne  fut  donc  pas  pour  leur  défenfe 
qu’on  envoya  des  troupes. 

Le  commerce  avec  les  Indiens , quoique 
traité  en  Amérique,  n’intérelfe  point  les 
Colon  ies  ; les  Amériquains  font  pour  la  plu- 
part Fermiers  de  Planteurs  ; à peine  leurs 
productions  fourniiTent-elles  un  feul  arti- 
cle au  commerce  des  Indes  ; ce  commerce 
intérefle  uniquement  l’Angleterre  ; ce  font 
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vos  manufactures  qui  le  fourniflent  au  pro- 
fit de  vos  Marchands  & de  vos  Fabriquans. 

Vous  voyez  donc  que  cette  guerre,  com- 
mencée d’une  part  pour  défendre  le  terri- 
toire de  la  Couronne territoire  qui  n’ap- 
partient a aucun  Amenquaïn  j Sc  del’autre 
part,  pour  ta  dcfenfe  d un  commerce  pure- 
ment anglois  , étoit  réellement  une  guerre 
•angloife.  Cependant  les  Amériquain? n’ont 
pas  fait  de  diiîicultcs  d en  partager  les 
frais  5 &£  d employer  les  derniers  efforts 
pont  la  confirme  a un  heureux  luccès. 

Quejlion,  Penfez-vous  donc  que  la  dé- 
fenle  des  poffeffions  territoriales  du  Roi , 
&c  la  garde  des  frontières  n’intére  fient  point 
les  Amériquains  ? 

Reponfe.  Non  } ce  n’efl  point  un  intérêt 
exclufif  pour  les  Amériquains  , il  leur  eft 
commun  avec  l’Anglois. 


C^ÊUP  (}  1 r\r>  ^ 


occafionnée 
cotes  ? 


Réponfe . Oui  : -mais  ces  vaifîeaux  por- 
taient des  marchandées  angloifes  , & fai 


foient  le  commerce  anglois. 

Quejlion , La  derniere  guerre  qu’on  eut 
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avec  les  Indiens  , après  la  paix  faite  avec  la 
France,  ne  fut- elle  pas  entreprise  pour  l’A- 
mérique uniquement  ? 

Réponfc . Oui,  plus  particulièrement  que 
la  précédente  : mais  ce  n’étoit  qu’une  fuite 
6c  un  refte  de  la  première  , la  paix  n’ayant 
pas  été  entièrement  faite  avec  les  Indiens: 
d’ailleurs  les  Amériquains  en  firent  la  plus 
grande  partie  des  frais.  Elle  fut  terminée 
par  le  Général  Bouquet  , qui  n’avoit  pas 
dans  fon  armée  plus  de  trois  cens  Soldats 
de  troupes  réglées  ; tandis  qu’elle  étoit 
compofée  de  plus  de  mille  Penfylvaniens. 

Quejlion . Les  Amériquains  n’ont-ils  pas 
befoin  qu’on  leur  envoie  des  troupes  pour 
fe  défendre  contre  les  Indiens  ? 

Réponfe . Non,  jamais  cela  n’a  été  né- 
cefiaire  à aucuns  égardsjils  le  font  défendus 
eux-mêmes  lorfqu’ils  n’étoient  qu’une  poi- 
gnée de  gens , 6c  que  les  Indiens  étoienc 
beaucoup  plus  nombreux  qu’ils  ne  font  : ils 
ont  toujours  gagné  du  terrein,  6c  les  ont 
repoulfés  jufqu’audelades  montagnes,  fans 
qu’il  ait  été  befoin  de  leur  envoyer  des 
troupes  pour  les  aider.  Peut-on  croire  qu’il 
foit  nécelfaire  de  leur  en  envoyer  pour  les 
défendre  contre  ce  refte  de  Sauvages  affai- 
blis , aujourd’hui  que  la  population  s’eft 
v beaucoup  accrue , & que  les  Colonies  font 
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fioriflantes?  Il  n’y  a pas  le  moindre  prétexte 
pour  leur  donner  du  fecours.  Elles  fe  déten- 
dront bien  elles-mêmes. 

Q_ueftïon . Ne  venez-vous  pas  de  dire  qu’il 
n5y  eut  que  trois  cens  hommes  de  troupes 
réglées  employés  dans  la  derniere  guerre 
-contre  les  Indiens  ? 

Rcponje . Il  n’y  en  avoir  pas  davantage 
fur  l’Ohio,  Sc  fur  les  frontières  de  la  Pen- 
fylvaniej  qui  étoient  cependant  le  théâtre 
principal  de  la  guerre  qui  pouvoir  affeder 
les  Colonies.  Il  y avoir  donc  des  garnifons 
à Niagara,  au  fort  du  détroit  3c  dans  ces 
portes  éloignés,  dont  la  confervation  inté- 
reife  votre  commerce  : je  ne  les  compte  pas. 
Au  refte3  je  crois  qu’a  tout  prendre,  le 
nombre  des  Amériquains  furpaffoit  celui 
des  troupes  réglées  j je  ne  puis  cependant 
l’artlirer. 

Quejlïon . Si  Ton  révoquoit  fade  du  tim- 
bre , 3c  que  Von  en  pafsât  un  autre  pour 

ordonner  aux  Artêmblées  d’mdemnifer  ceux 

qui  ont  fouffert  dans  les  émeutes,  obéi- 
roient-elles?  Et  fuppofé  quelles  le  refufas- 
fent , obeiroient-elles  a une  autre  ordon- 
nance par  laquelle  on  impoferoit  pour  les 
punir  une  taxe  interne  ? 

Réponfe.  Le  peuple  ne  paiera  aucune 
taxe  interne  : quant  à un  ade  pour  ordon- 
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ner  aux  AJemblées  de  donner  des  dédom- 
magemens,  je  crois  qu’il  n’en  eft  pas  befoin; 
je  luis  perfuadé  qu’auffitôtr  que  la  chaleur 
fera  amortie , ils  prendront  cette  affaire  en 
délibération.  S’il  paroît  jufte  de  le  faire,  ils 
le  feront  d’eux-mêmes.. 

Quefion.  Les  Bateliers  ne  font-ils  pas 
obliges  par  a été  du  Parlement  de  paffer  ies 
portes  fans  recevoir  de  rétributions? 

Réponfe . Oui. 

Quefion . Cela  n’eft-il  point  une  taxe 
impofée  fur  eux? 

Réponfe . Ils  ne  penfent  pas  ainfî,  parce 
qu’ils  font  dédommagés  par  ceux  qui  voya- 
gent en  porte. 

Quefion . Si  on  révoquoit  Pacte  du  tim- 
bre , & que  le  Roi  fit  des  demandes  d’argent 
aux  Colonies,  les  lui  accorderoit-on? 

Réponfe . Je  penfe  qu’oui. 

Quefion . Quel  fujet  avez -vous  de  le 
croire? 

Réponfe.  Je  puis  répondre  pour  la  Co- 
lonie dont  je  fuis  Membre  : les  inftru étions 
que  j’ai  reçues  de  P A (Te  m blé  e,  me  char-, 
geoient  d’alPurer  le  Miniftre qu’ils  s’étoient 
toujours  fait,  & qu’ils  fe  feroient  toujours 
un  devoir  de  fournir  au  Roi  des  fecours 
proportionnés  à leurs  moyens  &c  à leur 
Étuation , pourvu  qu’on  les  leur  demandât 
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de  la  maniéré  accoutumée  & fondée  furies 
loix.  J ai  eu  1 honneur  de  communiquer,  à 
mon  ai uvee  en  Angleterre,  il  y a environ 
quinze  mois  , ces  infini  étions  a cet  hono- 
l'c' oie  gentilhomme  , alors  IViiniflré , lorfque 
Ion  mit  en  délibération  fi  l'on  établiroit  le 
cLok  du  timoré  en  Amérique,  & avant  que 
1 acte  fut  porté. 

Que/lion.  Quelle  eft  la  maniéré  accoutu- 
mée & légitime  de  demander  des  ftiblides 
aux  Colonies  ? 


Réponfc . Une  lettre  du  Secrétaire  d’Etat. 

QuefiLon.  Eft-ce  tout  ce  que  vous  voulez 
dire,  qu’une  lettre  du  Secrétaire  d’Etat? 

Réponfc.  Je  veux  dire  qu’ordinairement 
ces  demandes  le  font  par  une  lettre  circu- 
laire du  Secrétaire  d’Etat , écrite  par  ordre 
exprès  de  Sa  Majellé  , dans  laquelle  on  fait 
mention  du  fujet  qu’on.a  de  demander  des 
lübliües  , :&  on  requiert  les  Colonies  d’en 
accorder  de  proportionnés  aux  moyens 
qu  elles  ont  de  contribuer  à leur  attache- 
ment & a leur  fidélité. 


- iQuefiion . Le  Secrétaire  d’Etat  a-t-il  ja- 
mais écrit  pour  des  octrois  d argent  à la 
Couronne  ? 

Rcponfe.  II  l’a  fuit  pour  des  levées  de 
oldats  & pour  1 entretien  des  troupes;  ce 
qui  ne  peut  fe  faire  fans  argenr. 
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Question.  Les  Amériquains  accorderoient- 
ils  de  l'argent  uniquement , fi  on  leur  en 
demandoit  ? 

Réponfe,  Je  crois  qu’ils  accorderaient  aufli 
volontiers  de  1 argent  que  des  hommes , 
s’ils  en  avoient  , ou  qu’ils  pufient  en  avoir. 

Queftion . Toutes  les  fois  qu’on  a fait  des 
demandes  d’argent  aux  Colonies , n’ont- 
elles  point  été  accordées  au  Roi  ? 

Réponfe.  Oui  , toujours  ; mais  générale- 
ment les  actes  de  demandes  expofoient 
l’efpece  de  fervice  qui  y donnoit  lieu.  C’é- 
toit , par  exemple,  pour  lever,  pour  en- 
tretenir des  troupes , &z  jamais  précisément 
pour  avoir  de  l’argent. 

Queftion,  Dans  le  cas  où  le  Roi  deman- 
derait des  femmes  d’argent  aux  Colonies  , 

O 5 

accorderaient-elles  ces  fommes  , fi  le  Par- 
lement s’y  oppofoit? 

Réponfe . C’eft  une  grande  queftion.  Pour 
moi , il  me  femble  que  je  pourvois  les  ac- 
corder, & que  je  les  accorderois  en  effet  , 
fi  je  les  jugeois  convenables. 

Queftion,  Croyez-vous  que  les  Alïem- 
blées  des  Colonies  aient  le  droit  d?y  lever 
des  fommes  fur  le  peuple  pour  les  accorder 
au  Roi? 

Réponfe . Oui,  fans  doute,  je  lepenfej 
elles  l’ont  toujours  fait. 
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Quejlion . Ne  connoiflent  - elles  pas  la 
déclaration  des  droits  , 3c  ne  favent-elles 
pas  que,  par  cette  ordonnance  , il  eft  dé- 
fendu de  lever  de  l’argent  fur  les  peuples 
qu’avec  le  confenrement  du  Parlement? 

Réporfe . Elles  connoiflent  parfaitement 
cette  déclaration. 

Que/hon.  Comment  peuvent-elles  donc 
s’imaginer  quelles  ont  le  droit  de  lever 
de  l’argent  pour  la  Couronne  , ou  pour 
tout  autre  objet  qui  ne  fuit  pas  purement 
local  ? 

Réponfe . Elles  prétendent  que  cette  claufe 
ne  regarde  que  les  fujets  habitans  du 
Royaume  , & que  c’eft  de  ceux-là  qu’il  eft 
dit,  qu  on  ne  peut  point  lever  d*  argent  fur 
eux  j qu'avec  le  confentement  du  Parlement . 
Les  Colonies  ne  font  point  fuppofées  dans 
le  Royaume  • elles  ont  leurs  Aflemblées 
féparées , qui  font  leur  Parlement  j 3c  elies 
font  a cet  egard  dans  le  même  cas  que 
1 Irlande.  Quand  on  veut  lever  de  l’argent 
pour  la  Couronne  , fur  les  Irlandois  f ou 
fur  les  Colonies , c’efl  le  Parlement  d’Ir- 
lande, ou  ce  font  les  AfTemblées  des  Colo- 
nies qui  doivent  donner  le  confentement. 
Les  Ameriquains  croient  que  ce  confente- 
ment ne  peutetre  donné  proprement  par  le 
Parlement,  jufqu  a ce  qu’il  ait  admis  leurs 
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repréfentans  ; la  pétition  du  droit , dit  en 
termes  expies  \par  un  commun  confentement 
donne  en  Parlement . Or  les  Amériqiiains 
n’ont  point  de  repréfentans  dans  le  Parle- 
ment , dont  le  fiiffrage  piiide  faire  partie 
de  ce  confentement  commun . 

Quefiion . Avant  que  l’on  fongeât  à laétc 
du  timbre  , fouhaitoient-ils  avoir  des  re- 
préfentans en  Parlement? 

Réponfe . Non. 

Quefiion,  Ne  favez-vous  pas  que  dans  la 
charte  de  la  Penfylvanie  j,  le  droit  qu’a  le 
Parlement  d’y  impofer  des  taxes , eft  ex- 
preflement  réfervé  ? 

Réponfe . Je  fais  qu’il  y a une  claufe  dans 
la  charte,  par  laquelle  le  Roi  accorde 
qu’on  ne  lèvera  aucune  taxe  fur  les  habi- 
tans  que  par  le  confentement  des  A Sem- 
blées , ou  par  un  acte  du  Parlement. 

Quefiion , Comment  donc  l’ASemblée 
peut-elle  aflfurer  que  l’impofition  d’une  taxe 
par  fade  du  timbre  foit  une  infraction  de 
(es  droits  ? 

Réponfe,  Voici  comme  elle  l’entend. 
Dans  la  meme  charte  5c  ailleurs,  les  Amé- 
riquains  font  confirmés  dans  tous  les  privi- 
lèges 5c  libertés  des  Anglois  : or , ils  trou- 
vent d’ailleurs  dans  la  grande  charte,  5c  dans 
la  pétition  5c  la  déclaration  des  droits  3 qu’au 
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des  privilèges  des  fnjets  de  F Angleterre , 
c eft  de  ne  pouvoir  être  taxés  fans  leur 
commun  conjentement  ; ils  a (lurent  donc, 
d’après  les  loix  eiTentielles  de  leur  établif- 
fement,  que  jamais  le  Parlement  ne  vou- 
dra ni  ne  pourra  , en  vertu  de  cette  claufe 
de  leur  charte  , s’attribuer  le  droit  de  les 
taxer  iufquà  ce  qu’il  ait  acquis  qualité 
pour  exercer  ce  droit  , en  admettant  leurs 
reprefentans , dont  le  fufFrage  doit  concou- 
rir a former  le  commun  conjentement . 

Quefiion.  Y a-t-il  quelques  mots  dans 
la  charte  qui  jaunie  ce  rationnement  ? 

Képonje . Tout  le  juflifie  : les  privilèges 
communs  a tous  les  Anglois,  expofés  dans 
Ja  grande  charte  J & la  pétition  du  droit . 

Quejlion . Y a-t-il  quelque  chofe  dans  la 
charte  qui  appuie  la  diftinction  entre  Pim- 
pot  externe  & interne? 

Réponfe.  Rien  que  je  fâche. 

Quejlion.  Les  Amériquainsnepourroiem- 
îis  pas  par  de  fe mhlables  interprétations 
contefter  au^  Parlement  le  droit  d’impofer 
des  taxes  memes  externes  ? 

Réponfe. ' Ils  ne  l’ont  point  encore  fait  : 
on  a cherché  à prouver  ici  par  différons 
raifonnemens , & cela  tout  nouvellement  • 
qu  il  n y avoir  point  de  différence  entre  ces 
deux  fortes  d 'importions 5 & que  H le  «ou- 
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vernement  navoit  pas  le  droit  d’exiger 
une>  il  ne  pouvoir  pas  non  plus  exiger 
amie.  Les  Amériquains  nepenfent  point 
eacoie  ainfi  • peut-être  qu’avec  le  tems 

la  roi  ce  de  ces  argumens  pourra  les  con^ 
vaincre. 


Que  filon.  La  délibération  de  l’AfTemblée 
de  Penfylvanie  ne  porte-t-elle  pas  qu’on  ne 
peut  y împofer  aucune  taxe  ? 

A éponfe.  Si  elle  dit  ainii,  elle  n’a  en- 
tenau  par-là  que  les  taxes  internes.  Les 
me  mes  mots  ne  font  pas  toujours  entendus 
de  la  même  maniéré  ici  3 c dans  les  Colo- 
nies. Par  des  taxes  les  Amériquains  enten- 
dent des  importions  internes  j par  des 
dtous  us  entendent  des  péages  ordinaires; 
tede  eft  l’idée  qu'ils  fe  lonr  formée  de  ces 
termes. 


Quejlion . N’avez-vous  point  vu  les  dé- 
libérations de  1 Ailemblée  de  la  Baie  de 
Màlîachufett? 

Réponfe . Oui. 

Quejlion . Ne  cîit-elle  pas  que  le  Parle- 
ment ne  peut  impofer  fur  eux  > ni  taxe 
interne  ni  externe  ? 

Réponfe . je  n’ai  pas  connoiflance  qu’elle 
l’ai  Elit , •&  je  ne  le  crois  pas. 

Quejlion . Si  cette  Colonie  difoit,  ni  taxe 
ni  impofition , n entendrait-elle  pas  que  le 
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Parlement  n’a  le  pouvoir  d’impofer  au- 
cune contribution  , de  quelque  nature 
qu’elle  foit  ? 

Réponfe . J’imagine  que  par  le  mot  dhm- 
pofition  , elle  n’entendroit  point  les  droits 
impofés  fur  l’importation  3 comme  rcgle^ 
mens  du  commerce. 

Quefiïon . Que  veulent  dire  les  Colonies 
par  leur  diftindhon  entre  les  impofitions  cc 
les  taxes? 

Réponfe.  Elles  peuvent  comprendre  dif- 
férentes  chofes  fous  le  nom  d impofitions; 
comme  de  faire  marcher  des  hommes  cC 
des  voitures  j de  loger  des  troupes  chez  les 
particuliers  5 6c  choies  iemblabfes  qui  font 
dans  le  fait  de  grandes  impofitions  , fans 

O I 7 

être  proprement  des  taxes. 

Quejrion.  Chaque  partie  des  Colonies 
eft-elle  également  en  état  de  contribuer  ? 

Réponfe . Non  certainement  : les  fron- 
tieres  ont  ete  ravagées  par  i ennemi  , ce 
font  conf durablement  appauvries  : aufii  a- 
t-on  coutume  de  les  favorifer  dans  nos  loix 
fiscales. 


Quejlion.  Pourrions-nous,  aufii  éloignés 
que  nous  le  iomm.es , être  juges  du  degré 
de  faveur  que  chacun  méritèrent  ? 

Réponfe.  Le  Parlement  femble  le  fup- 
pofer  3 en  s’attribuant  le  droit  d’impofer 

D 4 
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manufadures,  & le  peuple  qui  a déjà  com- 
meuce  , cehera-t-il  alors  de  fabriquer  ? 
ReFonfe.  Je  le  penfe  du  moins,  pourvu 

cependant  qu’eii  même  tems  on  rende  une 

ennei-e  liberté  au  commerce,  & quon  fa- 
cilite les  moyens  de  faire  les  remues.  J’ai 
vu  diderens  exemples  qui  confirment  ce 
que;  avance  : dans  l’avant  derniere  euerre 
le  prix  du  tabac  ayant  baiiié  confidérable- 
meiK  , & les  récoltés  étant  diminuées  , les 
ha  bi  tans  de  la  Virginie  s’accordèrent  séné; 
rarement  à établir  chez  eux  des  manüfac- 
rures  particulières.  Enfuite  le  tabac  étant 
revenu  a meilleur  prix  , ils  revinrent  à 
u, ,,ge  des  mamifacfcures’angloifes  : pareil- 
lement les  moulins  à foulon  étoienc  pref- 
qu  «L-andonncs  dans  la  dermere  guerre  de 
1 en  ylvanie,  parce.  qu’on  potivoit  facile- 
ment faire  des  remifes  pour  les  draps  , & 

amicc.  marchandifes  qu’on  tiroir  d’Antdi 
terre.  “ 


le- 


Quejtion.  Si  1 on  revoquoit  l’acte  du  tim- 
bre, cela  engageroit-il  les  Atïemblées  Amé- 
riquaines  à reconnoîrre  le  droit  du  Parle- 
ment, & à celTer  les  arrêtés  qu’elles  ont  faits? 


Réponfe.  Non,  jamais. 

Quejlion . N’y  a-t-il  pas  moyen  de  les  y 
obliger  ? 

O 

Réponfe.  Je  n’en  fais  rien  : jamais  ils  ne 
le  feront  qu’ils  n’y  foient  contraints  par  la 
force  des  armes. 

Quejlion . Y a-t-il  une  puiffance  fur  la 
terre  capable  de  les  forcer  à annuiler  ces 
délibérations  ? 

Réponfe . Nulle  pui (Tance  , ,fi  grande 
qu  elle  foit,  ne  fauroit  forcer  des  hommes 
a changer  d’opinion. 

Retirez-vous. 

ïï/z  de  r Interrogatoire  de  M.  Franklin , 


8i  Constitution  de  la  République 

CONSTITUTION 

la  République  de  P enfylvanie  y telle 
qiC elle  a été  établie  par  la  Commif- 
fion  générale  extraordinaire , élue  à 
cet  effet , U affemblée  à Philadelphie  t 
dans  fes  féances  y commencées  le  i <ÿ 
Juillet  \~j~j6 y & continuées  par  des 
ajournemens  fucceffifs  yjuf qu’au  28 
Septembre  fuivant. 


Conflit ution  dz  Penfylyanie . 

Les  objets  cfe  rinftitution  & da  maintien 
de  tout  Gouvernement  doivent  être  d’a du- 
rer l’exiftence  du  Corps  politique  de  l’Etat  ^ 
de  le  protéger,  & de  donner  aux  individus 
qui  le  compofent,  la  faculté  de  jouir  de 
leurs  droits  naturels,  & des  autres  biens 
que  l'Auteur  de  toute  exiftence  a répandus 
fur  les  hommes;  Sc  toutes  les  fois  que  ces 
grands  objets,  du  Gouvernement  ne  font 
pas  remplis  3j  le  Peuple  a le  droit  de  Let 
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changer  par  un  afte  de  la  volonté  com- 
mune 5 de  de  prendre  les  mefures  qui  lui 
paroifTent  néceffaires  pour  procurer  fa  sû- 
reté de  fon  bonheur. 

Les  Habitans  de  cette  République  s’étant 
jufqu’à  préfent  reconnus  fujets  du  Rci  de 
la  Grande-Bretagne  , uniquement  en  con- 
lîdération  de  la  protection  qu’ils  atten- 
doient  de  lui  ; de  ledit  R.oi  ayant  non-feu- 
lement retiré  cette  proredtion  , mais  ayant 
commencé  de  continuant  encore,  par  unef- 
prit  de  vengeance  inexorable  , à leur  faire 
la  guerre  la  plus  cruelle  de  la  plus  injufte, 
dans  laquelle  il  emploie  non-feulement  les 
troupes  de  la  Grande  - Bretagne  , mais  en- 
core  des  Etrangers  mercenaires  3 des  Sau- 
vages de  des  Efclaves,  pour  parvenir  au  but 
qu’il  s’eft  propofé  de  qu’il  avoue  , de  les  ré- 
duire à une  entière  de  honteufe  foumiffioii- 
a la  domination  defpotique  du  Parlement 
Britannique  ; ayant  en  outre  exercé  contre- 
leldits  Habitans  plu  (leurs  autres  adbes  de 
tyrannie  (qui  ont  été  pleinement  dévelop- 
pés dans  la  déclaration  du  Congrès  géné- 
ral )j  ce  qui  a rompu  de  anéanti  tous  les» 
liens  de  fujétion  de  de  fidélité  envers  ledit 
Roi  de  fes  fu  ce  e (Leurs , de  fait  ceffer  dans 
ces  Colonies  tous  les  pouvoirs  de  toutes  les* 
autorités  émanées  de  lui, 

D t 
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Comme  il  eft  absolument  nécefoimJm 
le  oien-ctre  & la  sûreté  des  Habita™  def- 

dèseSFrC°  rues  ’ qil’dies  foiem  déformais 
ces  E.ars  libres  & rndépendans , & qu’il 

rAi“e  dans  chacune  de  leurs  parties  une 
loime  de  Gouvernement  jufte  J perma- 
nente & convenable,  dont  l’autorité  du 
peuple  fou  la  fourre  unique  & l’unique 
fondement,  conformément  aux  vues  de 
1 honorable  Congrès  Amériquain  : 

rs’ons  les  Répréfentans  des  Hommes  libres 
oe  i emyivame,  allemblés  extraordinaire- 
ment & expreffement,  à l’effet  de  tracer  un 
Gouvernement  d’après  les  principes  expo- 
lcs  ci  deiuis  : reconnoiffanr  la  bonté  du 
Modérateur  fuprême  de  l’Univers  ( lui  qui 
cul  -ait  a quel  degré  de  bonheur,  for  la 
tu  t e .e  genre  humain  peur  parvenir , en 
peffeéhonnant  1 art  du  Gouvernement  ) ; 
reconnoiffanr  la  fuprême  bonté  qu’il  a de 
permettre  que  le  Peuple  de  cet  Etat  fe  faffe 
de  ion  propre  & commun  confentemenr 
[ans-vrolence  & après  en  avoir  mûrement  • 
celibere , es  rorx  qu’il  jugera  les  plus  jades 
ce  les  meilleures  pour  gouverner  fa  future 
société  : pleinement  ‘convaincus  que  c’ëft 
pour  nous  un  devoir  indifpenfable  deta- 
fur  les  principes  fondamentaux  de  Gou- 
vernement les  puis  propres  à procurer  le 
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bonheur  général  du  peuple  de*  cet  Etat  3c 
de  fa  poftéritéj  3c  à pourvoir  aux  amélio- 
rations futures , fans  partialité  3c  fans  pré- 
jugé pour  ou  contre  aucune  chiffe  5 feéte 
ou  dénomination  d hommes  particulières  , 
quelle  qu  elle  foir  > en  vertu  de  l aiitorité 
dont  nos  conlhtuans  nous  ont  revêtus  , 
nous  ordonnons  ? déclarons  3c  établi  lions 
la  Déclaration  de  droits  & le  Plan  de  Gou- 
vernement  fmvanr,  pour  erre  la  Conjl itutiort 
de  cette  République  , 3c  pour  y demeurer 


Note  d'un  Amériquaîn. 

jL 

. On Jcra  peut-etre  furpris  de  trouver  une  diftinc- 
uon  d hommes  libres  dans  un  pays  cù  l’on  croit  que 
tous  les  hommes  le  font.  Il  en  exiide  encore  en  Amé- 
rique deux  ci  an  es  qm  ne  le  font  pas. 

L’une  entièrement  efelsve  , ce  font  les  nègres.  A 
ia  vente  plusieurs  & même  la  plus  grande  partie  des 
Colonies  ont  toujours  été  oppofées  à leur  importa- 
non  , & (ouvent  ont  fair  des  loix  pour  l'empécher  - 
mais  comme  le  confentement  de  la  Couronne"  étoit 
ncceiiaiie  pour  la  confirmation  de  ces  loix  elles 
n ont  jamais  pu  être  établies , le  Roi  les  ayant  tou- 
jouis  rejettees  comme  contraires  aux  intérêts  delà 
Compagnie  Angioife  d’Afrique  : aufli  la  défenfe 
a importer  ces  malbcureufes  vidimes  de  l’avarice 
Européenne  a-t-elle  été  une  des  premières  opérations 
du  Congres  general  5 & l’on  doit  croire  quil  ne  tar- 
oeia  pas  a itatuer  lur  le  fort  des  nègres  actuellement 
exiftans  dans  l'étendue  des  Trele  Etats  unis  ■ 
car  , quoique  plufieurs  Propriétaires  en  Penfylvanie 
leur  aient  donne  la  liberté , ii  en  exille  encore  d’ef- 
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en  vigueur  a jamais  , lans  alrérarion  , ex- 
cepté dans  les  articles  que  l'expérience  dé- 
montrera par  la  fuite  exiger  des  amélio- 
rations , 5c  qui  feront  corrigés  ou  perfec- 
tionnes en  vertu  de  la  fufdite  autorité  du 
Peuple,  par  un  corps  de  Délégués  compofé 


claves  mêmes  dans  cette  Colonie  , & beaucoup  dans 
les  Colonies  Méridionales. 

L autre  cia /Te  d'hommes  non  libres  ne  gérnit  pas 
dans  l’efçlavage  ; mais  elle  eil  privée  de  la  liberté  , 
dans  le  fens  politique  de  ce  mot  qui  implique  la  part 
dans  le  Gouvernement.  &:  le  droit  de  voter  aux  élec- 
tions des  Officiers  publics.  Cette  fécondé  clalfe  fe 
fubdivife  en  plubeurs  efpeces,  & comprend: 


1°.  Les  Enfans  mineurs  , c’efCà-dire , qui  non 
pas  vingt  ans  accomplis.  Comme  iis  font  en  général 
fans  propriétés  jufqu’à  cet  âge  , fous  l’autorité 
immédiate  de  leurs  parens  , on  fuppo/e  que  ceux-ci 
auroient  trop  dbnfluence  fur  leurs  fuffirages. 


i°.  Les  Apurentifs  , attachés  à un  maître  potrr  ap- 
prendre de  lui  le  commerce  ou  une  profeffion  quel- 
conque : qp  préfume  qu’il  auroit  fur  leurs  voix  pen- 
dant la  durée  d leur  apprenti  liage  , une  influence  de 
même  nature  que  celle  des  peres  fur  leurs  en  fan  s. 


3°.  Enfin,  les  Domeftiques  engages . Ce  font  en 
général  des  arrivans  d’Angleterre  , d’Irlande  , d’Al- 
lemagne , &c.  Beaucoup  de  ces  émigra  ns  n’ayant  pas 
de  quoi  payer  leur  paflage  , conviennent  avec  les 
Capitaines  qui  confentent  à les  palier , de  les  fervir 
eux  & les  personnes  auxquelles  ils  céderont  leur  droit , 
pendant  une  , deux  , trois  , ou  quatre  années  plus  ou 
moins  3 poux  leur  tenir  lieu  d’argent  3 la  durée  de 
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comme  l’ordonne  ce  plan  de  Gonverne- 
menc,  pour  obtenir  &c  alîurer  d’une  ma- 
niéré plus  efficace  , le  grand  cbjct  & le 
véritable  but  dé  tout  GOUVERNEMENT  y 
tels  que  nous  les  avons  expofés  ci-dejfus. 


l'engagement  fe  réglé  fur  Page  & les  talens  du  do- 
meftique  : de:  ouvriers  déjà  formés  n'en  contrarient 
ordinairement  que  de  fort  courts. 

Les  Capitaines  en  arrivant  a l'Amérique  , cèdent 
ces  engagemens  de  fervice  aux  habitans  qui  ont  be- 
foin  de  domefti-qnes  ; mais  il  faut  que  la  cefîion  fe 
fade  devant  un  Magiftrat  oui  réglé  rengagement 
conformément  a la  raifon  & a la  jultice,  & qui  obli- 
ge les  maîtres  de  promettre  par  un  aéle  écrit , que  , 
pendant  la  durée  de  l’engagement  le  domeftique 
fera  bien  & duement  nourri  , vêtu  , logé  , &c  : 
qu’on  lui  apprendra  a lire,  à écrire  & à compter  • 
qu’on  lui  montrera  quelque  métier  , ou  qu’on  J ‘ins- 
truira dans  une  profeffion  qui  puiffe  lui  procurer  par 
la  ruite  de  quoi  vivre  ; & qu’a  la  fui  du  terme  il  fera? 
mis  en  liberté,  6c  recevra  en  quittant  fon  maître  un 
habillement  complet  & des  hardes  neuves.  On  dé- 
livre au  domeftique  une  copie  de  cet  engagement  j 
& il  en  refie  une  autre  fur  les  re^î lires  entre  les 
mains  du  Magiftrat  à qui  le  dom  que  peut  dans 
tous  les  tems  avoir  recours  3 fi  fon  maître  le  maltraite 
ou  n’exécute  pas  fîdellement  fa  partie  du  contrat. 

Cette  heureufe  coutume  facilite  aux  Colonies  lac- 
quilîtion  de  nouveaux  habitans , & fournit  aux  pau- 
vres de  l’Europe  le  moyen  de  fe  tranfporter  dans  un 
pays  où  on  les  forme  à une  induflrie  qui  leur  allure 
pour  la  fuite  une  honnête  fubfiflanee. 
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CHAPITRE  P R £ M I E R. 

Déclaration  expofuive  des  droits  des 
Habituas  de  l’Etat  de  Penfylvanie. 

I.Tous  les  hommes  font  nés  é^ale- 
ment  (a)  libres  & indépendans  ; & ils  ont 
des  droits  eertams , naturels,  eifentiels  & 
inaliénables,  parmi  lefqueis  on  doit  comp- 
ter le  droit  de  jouir  de  la  vie  & de  la 
lioerre  , & de  les -défendre  : celui  d’acqné- 
nr  une  propriété,  de  la  pofieder  & de  la 
protéger  ; enfin  celui  de  chercher  & d’ob- 
tciin  lent  bonheur  & leur  sûreté, 

H.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  natu- 
re^ & inaliénable  d’adorer  le  Dieu  Tour- 
puidant,  de  la  maniéré  cjlu  leur  eft  diétée 
par  leur  confcience  & leurs  lumières.  Au- 


- Note  de  l'Editeur.  Il  eft  cfTentiel  de  Ce  rappeller 
ici  la  définition  Je  la  liberté,  donnée  par  un  Améri- 
quam  dans  la  note  précédente.  « Le  fens  politique  de 
ce  mot  implique  une  part  dans  le  Gouvernement  & 
le  droit  de  voter  aux  élevions  des  Oiîieiers  publics  « 
Tous  les  hommes  font  nés  pour  jouir  de  cette  efpece 
de  liberté.  Nous  avons  déjà  fait  voir  ailleurs  que  ceux 
qui  ont  tranfmis  à d’aurres  ce  droit  naturel , parla 
crainte  de  ne  pas  l’exercer  eux-mêmes  pour  leur  plus 
and  avantage  , en  ont  ule  6 c continuent  d en  uler 
dans  la  même  etendue  que  ceux  qui  ont  entendu  le 
le  reierver  individuellement* 


de  Pensylvanie. 


cnn  homme  ne  doit  ni  ne  peut  être  légiti- 
mement contraint  a embua  (1er  une  forme 
paiticulieie  de  cuite  religieux,  a établir 
ou  entretenu  un  lieu  particulier  de  culte, 
ni  a foudoyer  des  Miniftres  de  religion 
contre  Ion  gre , ou  fans  fon  propre  & libre 
confentement  : aucun  homme,  cjui  recon- 
noic  1 exikepce  d un  Oieu , ne  peut  être 
j alternent  privé  d’aucun  droit  civil  comme 
citoyen,  ni  attaqué  en  aucune  maniéré  , à 
raiion  de  les  fentimens , en  matière  de 
religion,  ou  de  la  forme -particulière  de 
fon  culte  : aucune  Puiflance  dans  l’Etat  ne 

. peut  ni  ne  doit  s’arroger  l’exercice  d’une 
autorité  qui  paille,  dans  aucun  cas,  lui 
permetn  e de  troubler  ou  de  gêner  le  droit 

de  la  confcience  dans  le  libre  exercice  du 
culte  religieux. 

r 

III.  Le  Peuple  de  cet  Etat  a feul  le 

dr01t  effentiel  & exclufif  de  k eouver- 

net  & de  régler  foa  adminiftration  inté- 
Heure. 

^ 1 oute  autorité  réfidant  originaire- 

ment dans  le  Peuple  , & étant  par’  confè- 
rent emanée  de  lu. , ,1  s’enfuit  que  tous 
es  Officiers  du  Gouvernement  revêtus  de 
1 autorité,  foit  législative  , fort  exécutrice , 
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font  fes  mandataires  , fes  ferviteurs , &c 
lui  font  comptables  dans  tous  les  tems. 

V-  Le  Gouvernement  eft  ou  doit  être 
mftitué  pour  l’avanrage  commun  , pour  la 
protection  & la  sûreté  du  Peuple  , de  la 
Nation  ou  de  la  Communauté,  & non  pour 
le  profit  ou  l’intérêt  particuliers  d’un  feul 
homme , d une  ramilie  j eu  d’un  afiemblage 
d hommes  qui  ne  font  qu’une  partie  de 
cette  Communauté.  La  Communauté  a le 
droit  inconteftable , inaliénable  & in  ami  f- 
fible  de  réformer,  changer  ou  abolir  le 
Gouvernement delà  maniéré  quelle  juge 
la  plus  convenable,  & la  plus  propre  à 
procurer  le  bonheur  public. 

VI.  Afin  d1  empêcher  ceux  qui  font  revê- 
tus de  l’autorité  légiflative  ou  exécutrice  de 
devenir  oppreffieurs  , le  Peuple  a le  droit  , 
aux  époques  qu’il  juge  convenables,  de 
faire  rentrer  fes  Officiers  dans  Létat privé, 
Sc  de  pourvoir  aux  places  vacantes  par  des 
élections  certaines  ôc  régulières. 

VIL  Toutes  les  élections  doivent  être 
libres  : & tons  les  hommes  libres  ayant  un 
intérêt  fuffifant , évident  & commun,  8c 
étant  attachés  à la  Communauté  par  les 
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mêmes  liens  * tous  doivent  avoir  un  droit 
égala  élire  les  Officiers,  8c  à être  élus  pour 
les  diftérens  emplois. 

VIII.  Chaque  Membre  de  la  fociété  a 
le  droit  d’être  protégé  par  e/le  dans  la 
jouiflance  de  fa  vie  , de  fa  liberté  8c  de  fa 
propriété  : il  eft  par  conféquent  obligé  de 
contribuer  pour  la  part  aux  frais  de  cette- 
protection,  de  donner,  lorfqu’il  effc  nécef- 
faire  , fon  fervice  perfonnel  ou  un  équi- 
valent } mais  aucune  partie  de  la  propriété 
d’un  homme  ne  peut  lui  être  enlevée  avec 
juftice  , ni  appliquée  aux  ufages.  publics  , 
fans  fon  propre  confen  tentent ou  celui  de 
fes  repréfentans  légitimes  : aucun  homme 
qui  fe  fait  un  ferupule  de  confidence  de 
porter  les  armes,  ne  peut  y être  forcé  jufte- 
ment,  lorfqu’il  paie  un  équivalent  j 8c  en- 
fin les  Hommes  libres  de  cet  Etat  ne  peu- 
vent être  obligés  d’obéir  à d’autres  loix 
qu’à  celles  qu’ils  ont  confenties  pour  le 
bien  commun , par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
repréfenrans  légitimes. 

IX.  Dans  toutes  les  pourfuites  pour 
crime,  un  homme  a le  droit  d’être  enten- 
du par  lui  8c  par  fon  confeil  ; de  demander 
la  caufe  8c  la  nature  de  l’accufation  qui  lui 
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f internés  5 d’être  confronté  aux  témoins: 
dadmmifh-er  routes  ies  preuves  qui  peu- 
vem  Un  etre  favorables;  de  requérir  une 
inftruéhon  prompte  & publique  par  un 
Jure  impartial  du  pays,  fans  lavis  unanime 
duquel  il  ne  fauroit  être  déclaré  coupable. 

ne  peut  pas  être  forcé  d’adminiftrer  des 
preuves  contre  lui-même  ; & aucun  hom- 
me ne  peut  être  privé  juftement  de  fa  li- 
berté qu’en  vertu  des  Loix  du  pays , ou  du 
jugement  de  fes  Pairs. 

X.  Tout  homme  a le  droit  d’être  pour 
a pcnonne,  ies  manons,  fes  papiers  &c 
pour  toutes  fes  pofTeffions  , à ifabri  de 
toutes  recherches  & de  toutes  failles , en 
confequence  tout  Warrant  ( a ) eft  contraire 

• Cl  1111  ordre  ordonné  par  les  Offi- 

ciers de  Jufhce,  & même  en  Angleterre,  par  les  Se- 
crétaires d Etat , pour  faire  recherche  de  perfonnes 
on  de  choies.,  & les  failîr.  Il  eft  ainfi  nommé  , parce 
que  celui  qui  le  donne  en  eft  refponfable  , garant. 
1 , aat  Tlc  Sail/C  pour  laquelle  le  Warrant  efl  don- 
ne.Y  01/5  exprimée  , ainlî  que  la  perfonne  ou  la  cliofe 
^ui  en  ont  1 objet.  Tout  G-eneral  Cf^arrant , c’eft-à- 
dire , Warrant  qui  ordonneroit  la  recherche  ou  ïa 
lai  îe  d une  peironne , ou  d une  chofe  fans  délïgna- 
tion  ipeciale , eft  contre  les  loix. 

Le  Warrant  Ce  donne  ordinairement  à la  requête 
q une  paitie  civile  ou  de  la  partie  publique  qui 

doivent  adminiftrerdes  preuves  (iifïïfantes  pour  lob* 
tenir. 
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a ce  droit  fi  des  fermens  ou  affirmations 
préliminaires  n’en  ont  pas  fuffifamment 
établi  le  fondement  , 3c  fi  l’ordre  ou  la 
réquisition  portés  par  le  Warrant  à un 
Officier  ou  Mefiager  d’Etat  , de  faire  des 
recherches  dans  des  lieux  fufpecfcs , d'arrê- 
ter une  ou  plufieurs  perfonnes  , ou  de  faifir 
leur  propriété  , ne  lont  pas  accompagnés 
d une  defignation  3c  defcriphon  fpéciales  , 
de  la  perfonne  ou  des  objets  à rechercher 
ou  a laifir.  Enfin  il  ne  doit  être  décerné 
aucun  Warrant  que  dans  les  cas  3c  avec  les 
formalités  prefcrites. 

XL  Dans  les  difcuffions  relatives  a la 
propriété  3c  dans  les  procès  entre  deux  ou 
plufieurs  particuliers  , les  parties  ont  droit 
à 1 imtmdion  par  Juré,  & cette  forme  de 
procéder  doit  être  regardée  comme  facrée. 

^ Peuple  a droit  a la  liberté  de 

pauei , a écrire  3c  de  publier  fes  fentimens* 
en  conféquence  la  liberté  de  la  preffie  ne 
doit  jamais  être  gênée. 

XIII.  Le  Peuple  a droit  de  porter  les 
armes  pour  fa  défenfe  3c  pour  celle  de 
1 Etat  j 3c  comme  , en  tems  de  paix  , des 
armees  far  pied  font  dangereufes  pour  Ja 
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liberté  , il  ne  doit  point  en  être  entretenu  j 
«Se  le  militaire  doit  toujours  être  tenu  dans 
line  exaéte  fubordination  a l’autorité  ci- 
vile , & toujours  gouverné  par  elle. 

i 

XIV . Un  recours  fréquent  aux  principes 
fondamentaux  de  la  ConfHtution  , & une 
adhéfion  confiante  à ceux  de  la  juftice  , de 
la  modération  ,'  de  la  tempérance , de  i’in- 
duftrie  & de  la  frugalité,  font  absolument 
nécefiaires  pour  conferver  les  avantages  de 
la  liberté,  & maintenir  un  Gouvernement 
libre.  Le  Peuple  doit  en  conféquenceavoir 
une  attention  particulière  à tous  ces  diffé- 
xents  points  dans  le  choix  de  fes  Officiers 
Sc  Repréfentans  j & il  a droit  d’exiger  de 
fes  Légifiateurs  & de  fes  Magiftrats  une 
obfervation  exaéte  & confiante  de  ces  mê- 
mes principes,  dans  la  confection  & l’exé- 
cution des  loix  nécefiaires  pour  la  bonne 

adminiftration  de  l’Etat. 

* 

F XV.  Tous  les  hommes  ont  un  droit  na- 
turel & eflentiel  à quitter  l’Etat  dans  lequel 
ils  vivent,  pour  s’établir  dans  un  autre  qui 
veut  les  recevoir,  ou  à former  un  Etat  nou- 
veau dans  des  pays  vacans  ou  dans  des  pays 
qu’ilsachetent , toutes  les  fois  qu’ils  croient 
pouvoir  par-là  fe  procurer  le  bonheur. 
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XVI.  Le  Peuple  a droit  de  s’affembler, 
de  confulter  pour  le  bien  commun  , de 
donner  des  inftru&ions  a Tes  Repréfentans, 
& de  demander  au  Corps  lcgiflatif1,  par  la 
voie  d’adrefles  ? de  pétitions  ou  de  remon- 
trances , le  redreflement  des  torts  qu’il 
croit  lui  être  faits. 


m 
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CHAPITRE  1 1. 

FORME  DE  GOUVERNEMENT. 


Section  première. 

La  République  , ou  Erac  dePenfylvanie, 
lera  déformais  gouvernée  par  une  AfFem- 
ble.  des  Repréfencans  des  Hommes  libres 
de  1 Etac  , & par  un  Préfîdenc  & un  Con- 

ieil  , de  ia  maniéré  & dans  la  forme  fui— 
vante. 

Section  fécondé. 


La  fuprême  PuifTance  légiflative  fera 
confiée  a une  Chambre  compofée  des  Re- 
préfentans  des  Hommes  libres  de  LEtat  ou 
République  de  Penlylvanie. 


Projet  d une  forme  de  Gouvernement  pour  t État  de 
renjylvame , imprimé  pour  mettre  les  habit  an  s 
en  état  de  communiquer  leurs  remarques . ( Juillet 
1776  J. 


Se  cl.  1 L iitat  ou  République  de  la  Penfylvanie 
fera  gouverné  a l’avenir  par  une  alfemblée  de  per- 
Lonnes  qui  repréfenterontles  Hommes  libres  de  ladite 
République,  par  un  Pré/ident  & un  Confeil,  dans  la 
forme  & de  la  maniéré  fiuivante. 


Secl.  i.  Le  pouvoir  légiflatif  fera  confié  à la  Cham- 
bre des  Membres  repréfentant  les  Hommes  libres  de 
laaue  Republique  ou  Etat  de  Penfylvanie. 

Section 
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S e ci  ion  troijîcme . 

La  fuprême  Puiffimce  exécutrice  fera 
confiée  a un  Préfidçnt  & a un  Confeil. 


Seçlion  quatrième . 

Il  fera  établi  des  Cours  de  Juftice  dan$ 
la  ville  de  Philadelphie  , Sc  dans  chacun 
des  Comtés  qui  compofent  cet  Etat. 

Secîion  cinquième . 

Les  hommes  libres  de  l’Etat,  & leurs 
enfans  males  feront  armes  & difciplinçs 
pour  fa  défenfe  , fous  tels  réglemens  , 
reftricStions  , exceptions  que  l’Affiemblée 
générale  aura  établis  avec  force  de  Loi , 
confier  vaut  toujours  au  peuple  le  droit  de 
choifir  les  Colonels  & autres  Officiers  de 


Seci.  3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  exercé  par  un  Pré*» 
ii  de  ne  &.  un  Confeil. 

vrfj  éjablira  des  Cours  de  Judicature  k 

fylvunie^  ' ^ ^ans  toutcs  es  ^>rov^nces  de  la  Peu- 

Seci.  s-  Les  gens  libres  de  cet  Etat  ou  Républiaue 
feront  armes  & mftruits  dans  l’exercice  des  armes 
P?ur  *a, défendre  ; & la  Milice  clioiiïra  fes  Officiers 
(les  Generaux  exceptes)  autant  de  fois  qu'il  fera 
reg.e  par  les  Loix  concernant  ladite  milice.  Les  Offi  ■ 

€onfeiieCeVr0nC  CUCS  commiiI'otls  du  Préfîdent  du 
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grade  inférieur  ayant  commiflîon  , de  la 
maniéré  & par  des  élections  aufli  fréquen- 
tes que  les  iufdites  loix  le  prefcriront. 

Section  Jixieme . 

Tout  homme  libre  > de  l’âge  de  vingt 
Sc  un  ans  accomplis  5 qui  aura  réfidé  dans 
tfEtat  une  année  entière  immédiatement 
avant  le  jour  où  fe  fera  l’éle&ion  des 
Repréfentans  , & qui  aura  payé  les  taxes 
pendant  ce  tems  5 jouira  du  droit  d çlire  i 
mais  les  enfans  des  Francs-Tenanciers  (a) 
auront  à l’âge  de  vingt  & un  ans  accom- 
plis droit  de  voter  , quoiqu’ils  n’ayent 
point  payé  les  taxes. 

Section  feptiemç . 

La  Chambre  des  Repréfentans  des  Hom- 

{a)  Francs-Tenanciers.  Cette  dénomination  qui 
, s'appiiquoit  originairement  en  Angleterre  à ceux 
qui  poffiédoient  leurs  terres  en  Aléa , ne  lignine  pas 
autre  chofe  en  Amérique  que  Pojfejfçurs  en  propre  t 
Propriétaires  de  terres. 

Sert  9.  Tout  homme  libre  ayant  atteint  Page  de 
%l  ans,  qui  aura  rélïdé  dans  cet  Etat  ou  République 
Vefpace  d’un  an  entier  , à dater  du  jour  de  1 eleétion, 
& aura  payé  les  taxes  publiques  durant  ledit  elpace 
de  tenros , jouira  du  droit  à eleéleur  , pourvu  qu  il 
prête  un  ferment  ou  faffie  une  affirmation  (P°“rf 
Quakres  qui  ne  lurent  jamais  ) de  fidélité  a la  Répu- 
blique, s’il  en  éft  requis, 

La  Chambre  des  Repréfentansdes  Hommes 
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mes  libres  de  cette  République,  fera  com- 
pofée  des  perfonnes  les  plus  recommanda- 
bles par  leur  fagelle  8c  leur  vertu  , qui  fe- 
ront choifîes  refpectivement  par  les  Hom- 
mes libres  de  chaque  Ville  8c  Comté  de 
l’Etat.  Perfonne  ne  pourra  erre  élu  , a moins 
d’avoir  réiidé  dans  la  Ville  ou  dans  le 
Comté  pour  lefquels  il  feroit  choili,  deux 
années  entières,  immédiatement  avant  la- 
dite éleétion  * 8c  aucun  Membre  de  cette 
Chambre,  tant  qu’il  le  fera,  ne  pourra 
pofleder  aucun  autre  emploi  que  dans  la 
Milice. 

Section  huitième , 


Personne  ne  pourra  être  élu  Membre 
de  la  Chambre  des  Repréfentans  des  Hom- 
mes libres  de  cette  République,  plus  de 
quatre  années  fur  fept. 


libres  de  cette  République  ferafeompofée  de  — Mem- 
bres, choiüs  parmi  les  perfonnes  les  plus  notables 
par  leur  fagelle  & leur  vertu  ; ils  feront  élus  par  les 
Hommes  libres  de  Philadelphie  & des  Provinces  r.ef- 
!‘l  République.  Aucune  perfonne  ne  fera 
ebgjRle  , gu  elle  n ait  réfidé  dans  le  lieu,  pour  lequel 
elle  lera  chôme  deux  ans  immédiatement  antérieui  s 
a ladite  eleétion  5 & tout  Membre  , ainfi  élu  ne 
pouri a exercer  d autre  emploi , excepté  dans  la  Mi- 

1 1 r/* 


Seli.  8.  Perfonne  ne  pourra  être  élu  en  qualité  de 
Keprcfentantdes  Hommes  libres  de  ladite  République, 
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Section  neuvième. 


Les  Membres  de  la  Chambre  des  Re- 
préfentans  feront  choilis  annuellement  ail 
îcrutih  par  les  Hommes  libres  de  la  Répu- 
blique , le  fécond  mardi  d’Oftobre  5 dans 
la  fuite  , ( hors  la  préfente  année  ) , 8c  s’af- 
fembleront  le  quatrième  lundi  du  même 
mois  } ils  s’intituleront  5 V Ajfemblée  géné- 
rale clés  Repréfcntans  des  Hommes  libres  de 
P enfylvanie 2 8c  ils  auront  le  droit  de  choi- 
sir leur  Orateur  , le  Tréforier  de  l’Etat  6c 
leurs  autres  Officiers  : leurs  féances  feront 
indiquées  8c  réglées  parleurs  propres  ajour- 
nemens  : ils  prépareront  les  Bills  5 8c  leur 
donneront  force  de  loix  : ils  jugeront  de 
la  validité  des  élections  8ç  des  qualités  de 
leurs  Membres  : ils  pourront  expulfer  un 
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plus  de  quatre  ans  fur  fept  5 & perfonne  ne  pourra 
jervir  plus  de  quatre  ans  confécut'ifs. 

Stiï.  9.  On  choifïra  lefdits  Membres  tous  les  ans  à 
ïa  pluralité  des  voix  des  Hommes  libres  de  la  Répu- 
blique , le  premier  lundi  d’Odobre  à perpétuité  ( ex- 
cepté la’  préfente  année  ) lefdits  Membres  s’affiemble- 
pont  le  troifieme  lundi  dudit  mois , & ils  formeront 
P A jf emblée  générale  des  Repréfcntans  des  Hommes  li- 
bres de  PenJylvanie.  Ils  auront  le  droit  de  choifir  leur 
(prêteur , le  Tréforier  de  l’Etat  & les  autres  Officiers , 
de  s’ajourner  „ de  préparer  des  Bills  , leur  donner 
jfppcc  de  loi  ? décider  de  l’eleétion  & capacité  de  leurs 
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de  leurs  Membres  5 mais  jamais  deux  fois 
pour  une  même  caufe  : ils  pourront  ordon- 
ner le  ferment  ou  l’affirmation  d’après 
l’examen  de  témoins  ] faire  droit  fur  les 
griefs  qui  leur  feront  préfentés  , acculer 
les  criminels  d’Etat  (a)  5 accorder  des  char- 
tes de  corporations  , conftituerdes  villes  5 
bourgs  , cités  & comtés  ; & ils  auront  tous 
les  autres  pouvoirs  néceffiaires  au  Corps 
légiflatif  d’un  Etat  libre  ou  République  y 
mais  ils  n’auront  pas  l’autorité  de  rien 

' ^ a renc^  Ie  mot  An  "lois  Impeachment  par 
AccuJ ation  de  crime  d'Etat.  Ce  terme  s’applique  à 
une  procédure  particulière  aux  procès  pour  malver- 
sations dans  les  grands  emplois.  C’eft  en  Angleterre 
la  Chambre  des  Communes  qui  fe  rend  accusatrice 
devant  celle  des  Pairs , a qui  feule  la  connoifiancc 
Offices  caufes  eft  réfervée  en  fa  qualité  de  Cour  fu- 
preme  de  juftice.  En  Penfylvanie  , ce  fera  l’ A d'emblée 
generale  qui  accufera,  & le  Confeil  d’Etat,  qui  fera 
Juge  ;&  il  n’exercera  lui-même  la  juftice  que  dans 
cette  feule  efpece  de  caufe. 


collègues.  Ils  pourront  exclure  les  candidats  une  pre- 
mière fois,,  mais. non  pas  dans  le  cas  ou  la  perfonns 
exclu  Le  leioit  choifie  une  fécondé  fois.  Ils  recevront 
le  ferment  ou  l’affirmation  pour  l’examen  des  ré* 
moins  : entendront  les  plaintes  & y feront  droit.  Ils 
citeront  les  coupables  a leur  tribunal  : enfin  ils  fe- 
ront revenus  de  tout  le  pouvoir  légiflatif  d’un  Etat 
libie  ou  îepuolicain  ; mais  ils  ne  pourront  pas  ajou- 
ter , changer , abolir  ou  enfreindre  en  aucune  ma  - 
mere  la  prelente  Conffituiion. 

E 5 : 
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ajouter  ni  changer  à aucune  partie  de  la 
préfente  Conftitution , ni  de  l’abolir  , 
ou  de  l’enfreindre  dans  aucune  de  fes 
parties. 

Section  dixième. 

Les  deux  tiers  du  nombre  entier  des 
Membres  élus  feront  un  nombre  fuffiianc 
pour  difcuter  8e  décider  les  affaires  dans  la 
Chambre  des  Repréfentans.  Auffi-tôt  qu’ils 
feront  affemblés  , 8e  qu’ils  auront  choiû 
leur  Orateur,  avant  de  s’occuper  d’aucune 
affaire , chacun  des  Membres  fera  8e  li- 
gnera , outre  le  ferment  ou  affirmation  de 
fidélité  8e  d’obéiffance  qui  fera  ordonné 
par  un  des  articles  fuivans  , un  ferment 
ou  une  affirmation  conçus  en  ces  ter- 

«y 

mes. 

c«  Jej'ure  (ou  affirme)  que,  comme  Mem- 
bre de  cette  Alfemblée,  je  ne  propoferai 


Se  ci.  io.  Les  deux  tiers  des  Membres  ainfi  élus  fe- 
ront fuffifans  pour  former  la  Chambre  complette. 
Après  qu’ils  fe  feront  affemblés  , & qu’ils  auront 
choifi  leur  Orateur , chacun  en  particulier  , fouferira 
non-feulement  au  formulaire  du  ferment  d’allégean- 
ce & de  fidélité  , dont  on  parlera  ci-après,  mais  aufii 
prêtera  le  ferment  ou  fera  l’affirmation  luivante  : 

cc  Je  N.  jure  ( ou  affirme  ) qu’en  ma  qualité  de 
Membre  de  cette  Alfemblée,  je  ne  propoferai  aucun 
Bill , ni  ne  confentirai  à ce  que  l’on  \ot<*  ou  décide 
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aucun  Bill , vœu  ou  réfolution,  & que  je 
ne  donnerai  mon  confencement  a aucun 
qui  me  paroilTe  nuifible  au  Peuple  ; que 
je  ne  ferai  rien  5 ni  ne  confenrirai  a au- 
cun aéfe  , ni  à aucune  chofe  quelle  qu  elle 
foit  qui  rende  à affoiblir  5 ou  diminuer  les 
droits  8c  privilèges  du  Peuple  , tels  qu  ils 
font  énoncés  dans  la  Conftitution  de  cet 
Etat;  mais  que  je  me  conduirai  en  toutes 
chofes  comme  un  honnête  8c  fidele  Re~ 
préfentant  8c  Gardien  du  Peuple  , en  fui- 
vant  ce  que  mon  jugement  8c  mes  lumières 
m’indiqueront  de  meilleur  55.  N 

Et  chaque  Membre , avant  de  prendre  fa 
féance  , fera  8c  lignera  la  déclaration  fui- 
vante  : fa  voir  > 

« Je  crois  en  un  feul  Dieu  5 Créateur  8c 


aucune  cliofe  qui  pourroit  paroître  nuifible  au  bien 
public  : que  je  ne  ferai  ou  permettrai  que  l’on  fa  fie 
aucune  démarche  qui  tende  à diminuer  ou  reftrein- 
dre  les  droits  ou  privilèges  du  peuple , tels  qu'ils  font 
établis  par  la  Conftitution  de  cet  État;  mais  qu’au 
contraire  je  me  conduirai  en  toutes  chofes  comme 
un  honnête  & fidele  Repréfentant  & Gardien  du  Peu- 
ple, autant  que  mon  jugement  & ma  capacité  pour- 
ront me  le  permettre 

Chaque  Membre  , avant/  de  prendre  féance , fera 
la  déclaration  fuivante,  à laquelle  il  fouferira  : cc  Je 
crois  en  un  feul  Dieu,  Créateur  & Gouverneur  de 
l’Univers  »#, 
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Gouverneur  ae  cet  univers  , quirécompenfe 
les  bons  & punie  les  médians.  Et  je  re- 
connois  que  les  Ecritures  de  l’ancien  & du 
nouveau  Teftament  ont  été  données  par  inl- 
pnation  divine  j?.  t. 

^ /*  w i > » 

iamais  P ne  ^era  exffié  de  pvofeflion 
de  foi  autre  ni  plus  étendue  d’aucun  Officier 
civil  ou  Magiftrat  dans  cet  Etat. 

« 4 .< 

‘ £ ''  » \ 

Sechon  onzième. 

Les  Delegués , pour  repréfenter  cet  état 
^u  Congres  , feront  élus  au  fer u tin  par  la 
future  Aüemolee  generale  à fa  première 
féance  &c  ainfi  par  la  fuite  chaque  année  , 
tant  que  cette  reprefentation  fera  nécef- 
faire.  Tout  Délégué  pourra  être  déplacé  , 
en  quelque  tems  que  ce  foit , -fans  aujtre 
formalité  que  la  nomination  à fa  place  par 
l’AnTemblée  générale.  Perfonne  ne  pourra 


Se  ci.  ii.  Les  Députés  , chargés  de  repréfenter  cet 
Etat  au  Congrès,  feront  choifis  à Ja pluralité  des  voix 
par  les  Membres  de  la  fufdite  Alfemblée , à fa  pre- 
mière féance  , & enfuite  annuellement  à perpétuité  : 
tout  Député  pourra  Jtre  rappelle  par  l’Adêmblée  gé- 
nérale , qui  pourra  de  meme  en  nommer  un  autre  à 
fa  place.  Perfonne  ne  pourra  (léger , comme  Député 
auprès  du  Congrès,  plus  de  deux  ans  de  fuite.  Per- 
Ion  ne  ne  pourra  être  élu  une  fécondé  fois  avant  l’ef- 
pace  de  trois  ans , après  l’expiration  de  ce  terme* 
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fiéger  en  Congrès  plus  de  deux  ans  de 
fuite  , 3c  ne  pourra  être  réélu  qu’après 
trois  années  d’interruption  ; 3c  aucune 
perfonne  pourvue  d’un  emploi  à la  nomi- 
nation du  Congrès  ne  pourra  être  doré- 
navant choilîe  pour  y représenter  cette  Ré- 
publique. 

S eclion  douzième. 

S il  arrivoit  qu  une  ou  plusieurs  Villes  y 
qu’un  ou  plufieurs  Comtés  négligeaient  ou 
refufalfent  d élire  ou  d’envoyer  des  Repré- 
feu  tans  à l’Àflemblée  générale,  les  deux 
tiers  des  Membres  des  V i lies  ou  Comtés 
qui  auront  élu  3c  envoyé  les  leurs,  auront 
tous  les  pouvoirs  de  l’AfTemblée  générale  , 
aufü  pleinement  & auffi  amplement  que  à 
la  totalité  etoit  préfente,  pourvu  toutefois 
que  lorsqu’ils  s’aïTembleront  , il  fe  trouve 

des  Députés  de  la  majorité  des  Villes  8c 
Comtés. 


Sec?,  il  Si  un  ou  plufieurs  Comtes  néelment  o 

réfutent  d envoyer  des  Repréfentans  à l'A^mble  * 

tKiale  poui  ni  que  les  Membres , choi'fïs  par  les  au;re 

te  “ £ H 
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Section  treizième. 


Les  portes  de  la  Chambre  dans  laquelle 
les  Repréfentans  des  Hommes  libres  de  cet 
Etat  tiendront  l’Affemblée  générale , feront 
ôz  demeureront  ouvertes;  & l'entrée  en  fera 
libre  à toutes  perfonnes  qui  fe  comporte- 
ront décemment,  à l’exception  dufeul  cas 
où  le  bien  de  l’Etat  exigera  qu’elles  foient 
fermées. 


Section  quatorzième. 

Le  Journal  des  Séances  de  l’Aiïemblée 
générale  fera  imprimé  chaque  femaine  du- 
rant la  feffion,  & c lorfque  deux  Membres 
feulement  le  demanderont.  On  imprimera 
les  oui  & les  non  fur  chaque  queftion  , vœu 
ou  réfolution,  excepté  quand  les  voix  au- 


Seùt.  13.  Le$  portes  de  la  falle  ou  les  Repréfentans 
des  Hommes  libres  de  cet  Etat  tiendront  leurs  féan- 
ces  , feront  & demeureront  ouvertes  pour  toutes 
perfonnes  qui  fe  comporteront  décemment  3 excepté 
dans  les  cas  ou  la  sûreté  publique  exigera  que  lefdites 
portes  foient  fermées. 

Seft.  14.  Toutes  les  femaines,  pendant  les  féances 
de  ladite  Aifemblée,  on  fera  imprimer  les  dédiions  & 
les  procédés  de  la  Chambre  , ainfi  que  les  oui  & les 
non.  Les  a&es , queftions  & réfolutions  feront  égale- 
ment publiés  à la  requifition  de  deux  Membres  , ex- 
cepté dans  les  cas  ou  l’on  votera  par  ballote  ( Sera - 
tin  ).  * 


^V'->v'C 
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ront  été  prifes  au  fcrutin  ; 8c  lors  même 
qu’elles  auront  été  prifes  de  cette  maniéré, 
chaque  Membre  aura  droit  d’inférer  dans 
le  Journal,  s’il  le  juge  à propos,  les  motifs 
de  fon  vœu. 

Secüon  quinzième. 

Apin  que  les  Loix  puiiïent  être  plus  mû- 
rement examinées  avant  de  recevoir  leur 
dernier  caraâere  ; &c  afin  de  prévenir,  au- 
tant qu’il  eft  polîible  , l’inconvénient  des 
déterminations  précipitées  , tous  les  Bills 
qui  auront  un  objet  public  feront  imprimés 
pour  être  fournis  à l’examen  du  Peuple , 
avant  la  derniere  leéture  que  doit  en  faire 
l’Afifemblée  générale,  pour  les  difeuter  8c 
les  corriger  en  derniere  inftance  : 8c  ex- 
cepté dans  les  occafions  où  la  célérité  fera 
indifpenfablement  néceflfaire , ils  ne  feront 
pâlies  en  loi  que  dans  la  felfioti  fuivante 

. 1 Y*  Tout  Bill  d’importance  publique  fera  lu 
trois  fois  a trois  diffierens  jours  , dans  la  Chambre 
des  Reprelentans.  Apres  la  troilîenie  ledure  il  fera 
imprime  & publié,  pour  être  examiné  par  le  public 
au  moins  fept  jours  avant  qu’il  foit  lu  une  quatrième* 
fois . il  lera  alors  fujet  a de  nouveaux  débats  & chan- 
geinars  avant  d’obtenir  force  de  loi  ; & , à moins  que 
la  ne  ce  flî  te  ne  1 exige  ces  Bills  ne  recevront  ladite 

letlure11  qUC  ^3US  a ^cance  i'uivra  Ia  quatrième 
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de  l’Afiemblée  générale;  Ôc  afin  de  fatis- 
faire  le  public  aulïi  parfaitement  qu’il  eft 
pofiible  , les  raifons  èc  les  motifs  qui  auront 
déterminé  a porter  la  loi , feront  complète- 
ment tk  clairement  développés  dans  le 
préambule. 

Section  feifieme. 

- Le  ftyle  des  Loix  de  cette  République 
fera:  « Qu  il  foitjlatué  ; & il  ejl  iciftatué 
[>ar  les  P^epréfentans  des  Hommes  libres  de 
la  République  de  Penfylvariie , fiégeans  en 
A ff emblée  générale  , & par  leur  autorité  ». 
Et  P Afiemblée  générale  appofera  fon  fceau  a 
chaque  Bill  lorfqu’elle  le  pafiera  en  loi.  Ce 
fceau  fera  gardé  par  PAfiemblée  : il  fera 
appellé  le  fceau  des  loix  de  P enfylvanie  y de 
ne  fervira  à aucun  autre  ufage. 

S eciion  dix-feptïeme. 

La  ville  de  Philadelphie  3 &c  chaque 


Sert.  î6.  Le  protocole  des  loix  de  cette  République 
fcia  conçu  en  ces  termes  : cc  qu’il  (oit  pa/fé  en  loi  * 
& par  ces  préfentes  il  eft  pafté  en  loi  par  les  Repré- 
fentans  des  Hommes  libres  delà  République  de  Pen- 
fylvanie  , afiemblés  à cet  elfiet & par  l’autorité  de 
ladite  Allemblée  Do.  L’Affemblée  générale  appofera 
fon  fceau  à chaque  Bill  aufti-tot  qu’il  fera  palfé  en  loi , 
lequel  fceau  fera  confié  à la  garde  de  ladite  Affem- 
blée  3 il  fera  appellé  le  fceau  des  loix  de  la  Penfylva- 
nie  % & ne  pourra  fervir  à aucun  autre  objet. 
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Comte  de  cette  République  refpeétivemenr, 
choifiront  le  premier  mardi  de  Novembre 
de  la  préfente  année,  6c  le  fécond  mardi 
d’Oétobre  , chacune  des  deux  années  fui- 
vantes  , mil  fept  cent  foixante  6c  dix-fepe 
6c  mil  fept  cent  foixante  6c  dix-huit  , fix 
perfonnes  pour  les  repréfenter  dans  l’Af- 
oemblée  générale.  Mais  comme  la  repré- 
fentation,  en  proportion  du  nombre  des 
habitan s payant  la  taxe  , eh  le  feul  principe 
qui  puifte  dans  tous  les  tems  affûter  la  li- 
berté , 6c  faire  que  la  loi  du  pays  foit  l’ex- 
preffion  véritable  de  la  voix  de  la  majorité 
du  Peuple:;  PAffemblée  générale  fera  pren- 
dre des  liftes  complexes  des  habitans 
payant  taxes  dans  la  ville  6c  dans  chaque 
Comte  de  cette  République,,  6c  ordonnera 
qu’elles  lui  foient  envoyées  au  plus  tard  a 
l’époque  de  la  derniere  Séance  de  l’Af- 
fcmblee  élue  dans  l’année  mil  fept  cent 
foixante  6c  dix- huit , qui  fixera  le  nombre 
des  Reprefentans  pour  la  ville  6c  pour  cha- 
que Comté  , en  proportion  de  celui  des 
habitans  payant  taxes , portés  dans  chacune 
de  ces  liftes.  La  repréfentation  ainfi  fixée 
fubfiftera  fur  le  meme  pied  pendant  les  fept 
années  enfuivantes  , au  bout  defquelles  il 
fera  fait  un  nouveau  recenfement  deshabi- 
çans  payant  taxes  > 6c  il  fera  établi  par 
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1 Aiïemblee  générale  une  nouvelle  propor- 
tion de  repréfen ration  en  conféquence  : il 
en  fera  ufé  de  meme  à l’avenir  tous  les  fept 
ans.  Les  appointemens  des  Repréfentans 
dans  l’AfTemblée  générale  , 8c  toutes  les  au- 
tres charges  de  l’Etat  feront  payées  par  le 
Tréfor  d’Etat. 

Seclion  dix -huitième. 

Afin  que  les  Hommes  libres  de  cette 
République  puiflent  jouir  aufti  également 
qu’il  eft  poffible  du  bénéfice  de  l’éleétion, 
jufqu’à  ce  que  la  repréfentation  , telle 
qu’elle  eft  ordonnée  dans  la  précédente 
Seétion  , puiffe  commencer,  chaque  Comté 
pourra  fe  divifer  a fon  gré  en  autant  de 
diftriéts  qu’il  le  voudra  ^ tenir  les  élec- 
tions dans  ces  diftriéts  , 8c  y élire  les  Re- 
préfentans dans  le  Comté  8c  les  autres 
Officiers  électifs , ainfi  qu’il  fera  réglé  dans 
la  fuite  par  L’Aflemblée  de  cet  Etat.  Et 
aucun  habitant  de  cet  Etat  n’aura  voix  plus 
d’une  fois  chaque  année  à l’élection  pour 
les  R.epréfentans  dans  l’Afiemblée  générale. 

Seclion  dix-neuvieme. 

Le  fuprême  Confeil,  chargé  dans  cet 


Seë.  17.  Le  Confeii  fuprême  , revêtu  du  pou- 
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Etat  de  la  puiflance  exécutrice  , fera  com- 
pofé  pour  le  préfent  de  douze  perfonnes 
choifies  de  la  maniéré  fuivante.  Les  Hom- 
mes libres  de  la  ville  de  Philadelphie,  Sc 
des  Comtés  de  Philadelphie  , de  Chefter 
Sc  de  Bucks  , dans  le  même  tems  Sc  au 
même  lieu  ou  fe  fera  Péleéfcion  des  Repré- 
fentans  pour  PAlTemblée  générale , choi- 
firont  au  fcrutin  refpeélivement  une  per- 
fonne pour  la  Ville,  Sc  une  pour  chacun 
des  Comtés  fufdits,  Sc  ces  perfonnes  ainfî 
élues  devront  fervir  dans  le  Confeil  trois 
ans , Sc  pas  davantage.  Les  Hommes  libres 
des  Comtés  de  Lancaftre  , d’York  , de 
Cumberland  Sc  de  Berks  , éliront  de  la 
même  maniéré  une  perfonne  pour  chacun 
de  leurs  Comtés  refpeétifs  ; Sc  celles  - ci 
ferviront  comme  Confeillers  deux  ans  Sc 
pas  davantage.  Et  les  Comtés  de  Nor- 
thampton  , de  Bedford  , de  Northumber- 
land  Sc  de  Weftmoreland  éliront  auffi  de 
la  même  maniéré  une  perfonne  pour  cha- 
cun de  leurs  Comtés  5 mais  ces  dernieres 


voir  exécutif,  fera  formé  de  neuf  Membres  choiïîs 
en  la  maniéré  fuivante  : neuf  Confeillers  feront  nom' 
més  par  la  Chambre  des  Repréfentans  dans  l’efpace 
d’une  femaine , après  que  le  nombre  defdits  Repré- 
ientans  fera  complet.  Lefdits  Confeillers  ferviront 
Cous  la  première  année,  un  tiers  d’iceux  pendant  cette 
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ne  fervironr-au  Confeil  qu’un  an  &pas  da- 
vantage. 

A l’expiration  du  tems  pour  lequel  cha- 
que Confeiller  aura  été  élu  , les  Hommes 
libres  de  la  ville  de  Philadelphie  3c  de 
chacun  des  Comtés  de  cet  Etat  choifiront 
refpeétivement  une  personne  pour  être 
Membre  du  Confeil  pendant  l’efpace  de 
trois  années , 3c  non  au  - delà  ; 3c  il  en 
fera  ufé  de  même  par  la  fuite  tous  les  trois 
ans. 

Au  moyen  d’éleéHons  ainfî  combinées  , 
& de  cette  rotation  continuelle  , il  y aura 
plus  d’hommes  accoutumés  à traiter  les  af- 
faires publiques  : il  fe  trouvera  dans  le  Con- 
feil , chacune  des  années  fuivantes  , un 
certain  nombre  de  perfonnes  inftruites  de 
ce  qui  s’y  fera  fait  l’année  d'auparavant  oy 
Sc  par  là  les  affaires  feront  conduites  d’une 
\maniere  plus  fuivie  3c  plus  uniforme,  3c 
cette  forme  aura  le  grand  avantage  encore 
de  prévenir  efficacement  tout  danger,  d’é- 
tablir dans  l’Etat  une  Ariftocratie  qui  ne 
fauroit  être  que  nuifible. 

. —U* 

année  feulement  : un  tiers  pendant  deux  ; & î'autre 
tiers  pendant  trois  ans.  Les  places  vacantes  feront 
remplies  par  de  nouvelles  élections , faites  par  la 
Chambre  des  Repréfentans , de  trois  Confeillers  cha- 
que année  à perpétuité.  Aucun  des  Membres  de  b 
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Toutes  les  places  vacantes  dans  le  Con- 
feil5  par  mort,  réiïgnation  ou  autrement, 
feront  remplies  à la  première  élection  -pour 
les  Repréfentans  dans  PAffiemblée  géné- 
rale , à moins  que  le  Préfident  & leCqn- 
feil  ne  jugent  à propos  d’indiquer  pour 
cet  objet  une  élection  particulière  plus 
prochaine.  Aucun  Membre  de  l’Afiem- 
blée  générale  , ni  aucun  Délégué  au  Con- 
grès ne  pourront  être  élus  Membres  du 
Confeil. 

Le  Préfident  & le  Vice-Préfident  feront 
choifis  annuellement  au  fcrutin  par  PAf- 
femblée  générale  & le  Confeil  réunis  ; 
mais  ils  feront  toujours  choifis  parmi  les 
Membres  du  Confeil.  I bute  perfonne  qui 
aura  fervi  pendant  trois  années  fuccelli- 
ves  comme  Confeiller,  ne  pourra  être  re- 
vetue  du  meme  Office  qu  après  une  in- 
terruption de  quatre  ans.  Tout  Membre 
du  Confeil , en  vertu  de  fon  Office,  fera 

Juge  de  Paix  (a)  pour  toute  la  Répu- 
blique. 


rhi  l'L  5 J,LlgeS^e  pa«  font  des  Juges  inférieurs 
charges  de  la  police  : ils  ont  droit  de  faire  arrêter 
les  gens  qui  troublent  la  tranquillité  publique  ; il  y 


Chambre  des  Repréfent  ans  ne  pourra  être  choifï  pour 
ie  Conieilj  & en  cas  de  mort  ou  autrement , les  pla- 


rr  >, 


* J 


U F 


m 


1 1 4 Constitution  de  la  République 


Dans  le  cas  où  il  feroit  érigé  dans  cet 

_ „ O 

Etat  un  ou  plufieurs  nouveaux  Comtés,  ce 
Comté  ou  ces  Comtés  ajoutés  éliront  un 
Confeiller  , tk  feront  annexés  aux  Comtés 
les,  plus  voifins  , pour  prendre  leur  tour- 
avec  eux. 

Le  Confeil  s’affiemblera  chaque  année 
dans  le  même  tems , & au  même  lieu  que 
l’Affiemblée  générale. 

LeTréforier  de  l'Etat, les  Commifïaires 
de  l’Office  du  prêt  public  (*z),  les  Officiers 

en  a plufieurs  dans  chaque  Comté,  & ils  forment  une 
Cour  qui  connoît  de  plufieurs  efpeces  de  crimes  , 
même  capitaux. 

Les  membres  du  Confeil  d’État  de  Penfylvanie  ont 
par  leur  Office  l’autorité  de  Juges  de  Paix  dans  tout 
l’État  mais  celle  des  Juges  de  Paix , proprement  dits, 
efl  circonfcrite  dans  les  limites  de  leur  Comté. 

(a)  L’OfHce  du  Prêt  public , eh:  une  banque  dont 
les  billets  ont  cours  dans  l’État  : elle  prête,  en  hypo- 
téquant  fa  créance  fur  des  fonds  de  terre  , jufqu’à  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  terre  hypotéquée  : l’em- 
prunteur refte  en  polle/Tion  de  fa  terre  , & acquitte 
dans  l’efpace  de  feize  ans  , par  voie  d’annuité  les 
intérêts  & le  capital. 

L’objet  de  tout  cet  article  eft  d’exclure  des  Corps 
principaux  de  l’État,  toutes  les  perfonnes  qui  exer- 
cent des  emplois  lucratifs. 


ces  vacantes  dans  ledit  Confeil  feront  remplies  par 
le  choix  de  ladite  Affemblée,  lors  de  la  féance  qui  fui- 
vra  immédiatement.  Le  Préfident  & le  Vice-Préfîdent 
feront  choifis*par  voie  du  ferutin , par  la  Chambre 
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de  Marine , les  Collecteurs  des  Douanes  & 
de  l’Accife , le  Juge  de  l’Amirauté , les 
Procureurs-Généraux , les  Sheriffs  (a)  6c  les 
Protonotaires  ne  pourront  être  élus  pour 
fiéger  , ni  dans  l’Affiemblee  generale , ni 
dans  le  Confeil  , ni  dans  le  Congres  con- 
tinental. 

Section  vingtième. 

Le  Préfident,  6c  en  fon  abfence  le  Vice- 
Préfident  avec  le  Confeil,  dont  cinq  Mem- 
bres formeront  un  nombre  fuffifant,  auront 
le  pouvoir  de  nommer  6c  de  brève  ter  les 
Juges , les  Officiers  de  Marine , le  Juge  -de 
l’Amirauté , le  Procureur-Général , 6c  tous 

{a)  Le  Sherijf  effc  le  premier  Magiftrat  du  Comté  y 
ce  mot  vient  de  Shire , qui  lignifie  en  anglois  Comté , 
C’eft  le  SherifFqui  préfide  aux  Aflemblées  du  Comté  , 
St  qui  fait  la  lifte  des  Jurés  : il  eft  à la  fois  Officier 
d'adminiftration  St  Juge  dans  certains  cas  ; c’eft  un 
emploi  très-important. 


des  Repréfentans  St  par  les  Membres  du  Confeil  ; & 
ils  feront  toujours  tirés  de  ce  dernier  Corps.  Perfonne 
ne  pourra  être  Préfident  pendant  plus  de  trois  ans  con- 
fécutifs  , St  quiconque  aura  exercé  cette  charge  pen- 
dant ledit  tems,  ne  pourra  y être  nommé  que  quatre 
ans  après. 

Se£t>  18.  Le  Préfident,  ou  en  fon  abfence  le  Vice- 
Préfident  St  — Membres  formeront  un  nombre  fuffi- 
fant St  auront  le  pouvoir  de  nommer  des  Juges  4 des 
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les  autres  Officiers  civils  & militaires  \ à 
1 exception  de  ceux  dont  la  nomination  aura 
été  réfervee  à l’Ailemblée  générale  & au 
Peuple,  par  la  prefente  forme  de  Gouver- 
nement, de  par  les  loix  qui  feront  faites 
dans  la  fuite.  Ils  pourront  commettre  à 
l’exercice  de  tout  office  quel  qu’il  foit,  qui 
vaquera  par  mort,  réfignation,  interdiction 
ou  deftitution , jufqu’à  ce  qu’il  puifle  y être 
pourvu  dans  le  tems  &c  de  la  maniéré  or- 
donnée par  la  loi , ou  par  la  préfente  Conf- 
titution. 

Ils  correfpondront  avec  les  autres  Etats,’ 
feront  toutes  les  affaires  avec  les  Officiers 
de  Gouvernement,  civils  & militaires,  &: 
prépareront  celles  qu’il  leur  paroîtra  nécef- 
faire  de  préfenter  à l’Affembîée  générale. 


Officiers  de  marine,  le  Juge  de  l’Amirauté,  le  Pro- 
cureur-Général, & autres  Officiers  civils  & militaires; 
excepté  ceux  qui , lui  vaut  la  forme  de  ce  Gouverne- 
ment & les  loix  qui  pourront  être  faites  à l’avenir* 
doivent  être  choifïs  par  l’Affiemblée  des  Repréfentans 
ou  par  le  Peuple.  Lefdits  Membres  du  Confeil  nom- 
meront aux  emplois  vacant  par  la  mort , démiffion 
volontaire  ou  forcée  de  ceux  qui  les  exerçoient , en 
attendant  qu’il  y puille  être  pourvu  dans  le  tems  & 
en  la  même  maniéré  que  la  loi  ou  cette  Conftitution 
l’exige.  Ils  feront  chargés  d’entretenir  la  correfpon- 
dance  avec  les  autres  États,  de  travailler  avec  les 
Officiers  civils  & militaires  du  Gouvernement , & 
de  préparer  les  matières  qui  devront  être  agitées  dans 
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Us  fiégeront  comme  Juges  pour  entendre 
ôc  juger  les  accufations  des  crimes  d’Etat, 
ôc  fe  feront  affilier  dans  ces  occafions  par 
les  Juges  de  la  Cour  fuprême;  mais  feule- 
ment pour  avoir  leur  avis.  Ils  auront  le 
droit  d’accorder  grâce,  3c  de  remettre  les 
amendes  dans  tous  les  cas , de  quelque  na- 
ture qu’ils  foient,  excepté  pour  les  crimes 
dEtatj  & dans  le  cas  de  trahifon  8c  de 
meurtre,  ils  auront  droit  d’accorder  non 
pas  la  grâce,  mais  un  répit  jufqu’a  la  fin 
de  la  prochaine  feffion  de  l’Allemblée  gé- 
nérale. Quant  aux  crimes  d’Etat,  le  Corps 
legiflatif  aura  feul  3c  exclufivement  le  droit 
de  remettre  ou  de  mitiger  la  peine. 

Le  Prefident  3c  Çonfeil  veilleront  auffi 
a ce  que  les  loix  foient  fidèlement  exécu- 


Aflemblee  generale.  Ils  leront  Juges  dans  toutes  le 
eau  Les  criminelles  , ils  pourront  faire  grâce  & fair< 
remues  des  amendes  en  toutes  occalîons,  excepti 
dans  les  cas  de  trahilon  & de  meurtre.  Dans  ces  der 
mers  cas  cependant,  ils  pourront  fufpendre  l’exécu- 
non  aes  criminels  jufqu  a la  clôture  de  la  feance  d< 
I Allem olec  generale  & pas  plus  long-rems  ; mais  i 
n y aura  que  le  pouvoir  legiflatif  a qui  il  fojt  permi 
d adoucir  la  peine , ou  de  pardonner  pour  les  crime 
de  haute-tranifon  ou  de  meurtre.  Lefliits  Confeiller 
doivent  aulïï  tenir  la  main  à ce  que  les  loix  foien 

deCl’AlfeS  ??îldu/ellenîent ^ & à ce  que  les  îéfolution 
de  lAfTcmblee  générale  aient  leur  effet.  Us  pourron 

tirez  du  tiefor  1 argent  qui  fera  voté  pour  leur  ufage 
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tées;  ils  feront  chargés  de  l'exécution  des 
mefures  qui  auront  été  prifes  par  FAflTem- 
blée  générale,  & ils  pourront  tirer  fur  le 
tréfor  pour  les  fommes  dont  cette  AlTem- 
blée  aura  fait  la  deftination.  Ils  pourront 
auflî  mettre  embargo  fur  toutes  denrées  ou 
marchandifes,  & en  défendre  l’exportation 
pour  un  tems  qui  n’excéde  pas  trente  jours, 
mais  cela  feulement  dans  les  tems  de  va- 
cances de  l’Affemblée  générale.  Ils  pour- 
ront accorder  des  permiffions  dans  le  cas 
ou  la  loi  aura  jugé  à propos  d’aftreindre 
l’ufage  de  certaines  chofes  à cette  forma- 
lité y Ôc  ils  auront  le  pouvoir  de  convoquer , 
lorfqu’ils  le  jugeront  nécelTaire , l’Auem- 
blée  générale  pour  un  terme  plus  prochain 
que  celui  auquel  elle  fe  feroit  ajournée.  Le 


par  ladite  AiTemblée.  Pendant  la  vacance  de  l’AfTem- 
blée  feulement,  ils  pourront  mettre  des  embargo  pour 
prévenir  l’exportation  des  denrées  , pourvu  que  le 
terme  n’excéde  pas  trente  jours.  Il  leur  fera  permis, 
fui  van  t l’exigence  des  cas,  de  convoquer  l’Aflemblée 
générale  avant  le  tems  auquel  elle  fe  feroit  ajournée. 
Le  Président  fera  Commandant  en  chef  des  troupes 
de  la  République  ; mais  il  n’ira  en  perforine  à la  tête 
des  armées  que  de  l’avis  du  Conleil  & pour  le  tems 
que  ledit  Confeil  jugera  a propos.  Le  Prefident  Sc  le 
Confeil  auront  un  Secrétaire  qui  tiendra  un  regiltre 
exaél  de  ce  qui  s’y  fera,  & dans  lequel  chaque  Mem- 
bre pourra  faire  inférer  le  refus  qu’il  fera  de  concou- 
rir à quelque  délibération,  & les  raifons  qu’il  pourra 
avoir  de  s’y  refufer. 
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Préfident  fera  Commandant  en  chef  des 
troupes  de  l’Etat  j mais  il  ne  pourra  com- 
mander en  perfonne  que  lorfqu’il  y fera 
autorifé  par  le  Confeil,  3c  feulement  aufli 
long-tems  que  le  Confeil  l’approuver^. 

Le  Préfident  3c  Confeil  auront  un  Secré- 
taire 5 3c  tiendront  un  Journal  en  réglé  de 
tout  ce  qui  fe  fera  en  Confeil , dans  lequel 
chaque  Membre  pourra  inférer  fon  avis  con- 
traire a 1 avis  qui  l’aura  emporté  , avec  fes 
raifons  à l’appui. 


Seclion  vingt  & unième. 

Toutes  les  commifiîons  feront  données 
au  nom  & de  l3  autorité  des  Hommes  libres  de 
la  République  de  Penfylvanie  j elles  feront 
fcellees  avec  le  Sceau  de  l’Etat,  lignées  par 
le  Préfident  ou  le  Vice-Préfident,  3c  cer- 
tifiées par  le  Secrétaire.  Ce  fceau  fera  garde 
par  le  Confeil. 


Seclion  vingt-deuxieme . 

Tout  Officier  de  l’Etat,  foit  de  Juftîce 


l£s  com  millions  fieront  au  non 
& lotis  Pautorité  des  Hommes  libres  de  la  Républiqu 
de  Penfylvanie , ficellées  du  ficeau  de  l’État,  & con 
tre-ngnees  par  le  Secrétaire;  ledit  ficeau  fiera  à la  gard< 
du  Confeil. 

SciL  xo.  Tout  Officier  de  l’Etat , foit  qu’il  appar 
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foitd’Adminiftration , pourra  être  pourfuivi 
par  1 A fTemblée  générale , pour  malverfa- 
tion,  foit  pendant  qu’il  fera  revêtu  de  fon 
office,  foit  après  qu’il  l’aura  quitté  par  dé- 
mxffion,  deftitution  ou  à l’expiration  de  fou 
terme.  Toutes  ces  caufes  feront  portées 
devant  le  Président  ou  Vice-Préfident  &c 
Confeil  qui  les  entendront  & les  jugeront* 

Seclion  vingt-troi/ïeme. 

Les  Juges  de  la  Cour  fuprême  de  Juftice 
auront  des  appointemens  fixes;  leurs  com- 
miffions  feront  pour  fept  ans  feulement  : au 


tienne  au  corps  légiflatif  ou  exécutif  pourra  être  cité 
par  l’AfTemblée  générale  , foit  durant  l’exercice  de 
fon  emploi , foit  lorfqü’il  fera  forti  de  charge.  Ces 
citations  ie  feront  au  Tribunal  du  Préfîdent  ou  du 
Vice-Préfident  <Sc  du  Confeil,  qui  jugera  de  ces  af- 
faires. 

Sett.  11.  Aucun  Membre  du  Confeil  ne  pourra  être 
Membre  de  l’A/femblée  générale , tant  qu’il  feraCon- 
feiller  d’Etat;  mais  en  vertu  de  fon  office  il  fera  Juge 
de  paix  dans  toute  l’étendue  de  la  République. 

Secl.  ii.  Les  Juges  de  la  Cour  fuprême  de  judica- 
ture  auront  des  appointemens  fixes.  Leur  commillion 
fera  pour  fept  ans  feulement , & pourra  être  renou- 
vellée  après  ce  terme  ; cependant  l’Allemblée  générale 
pourra  les  priver  de  leur  Office  en  touttems.  Il  ne  leur 
fera  pas  permis  d’avoir  féance  au  Congrès , au  Con- 
feil ou  dans  l’Affiemblée  générale,  ni  d’exercer  aucun 
autre  emploi  civil  ou  militaire  , ni  de  recevoir  des 
épices  ou  autres  émoluxuens  quelconques, 

bout 
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bout  de  ce  terme,,  ils  pourront  cependant 
ctre  inftitués  de  nouveau;  mais  ils  feront 
amovibles  dans  tous  les  rems  pour  mauvaife 
Conduite,  par  l’Aflemblée  générale.  Ils  ne 
pourront  pas  être  élus  membres  du  Congrès 
continental,  du  Confeil  chargé  de  la  puif- 
fancc  exccurnce , ni  de  1 AlTemblée  géné- 
rale. Ils  ne  pourront  polléder  aucun  autre 
office  civil  ou  militaire;  3c  il  leur  eh  expref- 
fement  dcfendu  de  prendre  ou  recevoir  au- 
cuns honoraires  ou  droits  d’aucune  efpece. 

y 

Section  vingt- quatrième. 


La  Cour  fuprême  , les  différentes 
Cours  de  Plaids-communs  de  cette  Répu- 
blique,  auront,  outre  les  pouvoirs  qui  leur 
font  ordinairement  attribués , les  pouvoirs 
de  Cours  de  Chancellerie  pour  tout  ce  qui 
aura  rapport  à la  confervation  des  témoi- 
gnages a i acquifition  des  preuves  dans  des 
lieux  limes  hors  de  l’Etat,  & au  foin  des 


ChinfêHer^nC-?.Ura!Prâne  fxe,rcei'a  Ie  Pouvoir  d 

vnanceliei  en  ce  qui  regarde  l'autorité  néceffair 
pour  obliger  les  particuliers  à remplir  leurs  en  Jaie 
mens , découvrir  les  fraudes  , perpétuer  les  tfmni 
gnages , recevoir  les  dépofitions  de  perfonnes  étra  1 
f ZYT  RéP'lblique  » & Picndre  forn  des  b e 

& des  perfonnes  de  ceux  qui  ont  perdu  le  femt™ 

ment^  ^ y cJt  pourvu  pSar(k 
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perfonnes  8c  des  biens  de  ceux  que  la  loi 
déclare  incapables  de  fe  gouverner  eux-mê~ 
mes  ; 8c  elles  auront  tous  les  autres  pou- 
voirs que  les  futures  AfTemblées  générales 
jugeront  à propos  de  leur  donner , 8c  qui 
ne  feront  point  incompatibles  avec  la  pré- 
fente Conftitution. 


Secüon  vingt-cinquieme. 

Les  inftru étions  fe  feront  comme  il  a 
toujours  été  pratiqué  jufqu  à prefent,  par 
Jurés  ( a j 9 8c  il  elt  recommande  au  Corps 


(a)  La  procédure  par  Jures  tire  fbn  oiigine  de 
l’ancien  droit  d’etre  jugé  par  fes  Pairs  : en  Angleterre 
il  n’y  a que  les  Francs-tenanciers  qui  puiiient  erre 
Jurés;  il  en  elt  de  meme  en  Amérique  : le  S.ierirr 
fait  tous  les  ans  une  lifte  des  Francs-tenanaxrs  du 
Comté  j &c  lorfque  les  Juges  ordonnent  qu  il  loit  pro- 
cédé par  un  Juré,  ils  choififfcnt  fur  la  ldle  une  cer- 
taine quantité  des  perfonnes  enregiftrees  , & tou- 
jours beaucoup  plus  qu’il  n’en  faut  pour  compoter 
le  Juré.  Dans  quelques  Provinces , comme  dans  cel  e 
de  MalTachufl'ett-Bay , c’eft  un  enfant  quv  tire  es 

noms  d'une  boëte  ou  ils  font  enfermes.  Les  1 an  es 
en  matière  civile  & meme  criminelle  ont  , oaue. les 
cas  de  récufarion  portés  par  la  loi,  le  dion  d en  îc.u- 
ferun  grand  nombre  fans  articuler  aucune  laiton. 
Les  Jurés  en  matière  civile  , font  appelles  pour  pro- 
noncer fur  les  points  de  fait,  & meme  quelquefo.s 


SeB  14.  Les  procès  civils  & criminels  fe  décide- 
ront par  les  Jurés,  ainfi qu'il  s’eft  toujours  pratique; 


D E PeNSYLVANIE.  12$ 

legillarif  de  cet  Etat  de  pourvoir  par  des 
Joix- contre  toute  corruption  ou  partialité 
dans  la  confection  de  la  lifte,  dans  le  choix 
ou  dans  la  nomination  des  Jurés. 

Seclion  vingt-Jixieme. 

Les  Cours  de  felîîons,  de  plaids-com- 
muns , & les  Cours  des  orphelins  feront 
tenues  tous  les  trois  mois  dans  chaque  ville 
& Comte  ; & le  Corps  légiflatif  aura  le 
pouvoir  d’mblir  toutes  & telles  autres 
Coins  qu  ,1  jugera  à propos  pour  le  bien 
des  habitans  de  l’Etat.  Toutes  les  Cours 
ieronc  ouvertes,  & la  juftice  fera  adminif- 

S/z/dî!*  de  diroi-t  5 ,eu,r  prononciation  s’appelle  ver- 
dici  du  mot  latin  veredUtum , dit  véritable  Sr  fit 

eft  portée  au  Juge  qui  décide  d'apréflaloi!  La  n„~ 
ne£nte  lndlquera  !eurs  fondions  en  matière  crimi- 

OU  la  partialité  n’aient  part  au  ^r“borna«°« 

non  des  Jurés.  F u cnoix  ^ a la  nomma- 

criminelles  & civiles  dam  I,^0,s)I0n  t^‘”dfa  des  Cours 

dans  chaque  Comté  & b f^!ne  ^ l lliladelphie  & 

telles  autres  Cou rq  nn’lll  > • &1^atI°.IJ  pourra  établie 

res  au  bien  des  H a ti  i t a n <f  J U ® c 1 au  1 1 1 e s ou  nécelfai- 

bunaux  feront  ouvert,  «H  Tous  les  Tri- 

ûns  partialité,  fans  influence  de'0/  S y admnn%ra 
’ “‘nuence  de  corruption  & fans 

Ei 
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urée  impartialement  fans  corruption,  & fans 
autre  délai  que  ceux  indifpenfablement  né- 
ceffaires.  Tous  leurs  Officiers  recevront  des 
filaires  proportionnés  à leurs  le’'vices , mais 
modiques.  Et  fi  quelque  Officier  prenoit 
diredement  ou  indiredement  d’autres  ou 
plus  grands  droits  que  ceux  qui  lui  font 
Lés  oar  la  loi,  il  deviendroit  incapable 
de  poîféder  à jamais  aucun  office  dans  cet 

Etat.  ^ 

Section  vingt- feptitme. 


Toutes  les  pourfuites  feront  commen- 
cées  au  nom  G de  ï autorité  des  Hommes 
Ûbres  de  la  République  de  Penfylvame;  & 
les  plaintes  (a)  feront  terminées  par  ces 


(a)  Le  mot  Anglais  Indictemem , qu’on  a tendu  ici 
car  plainte  eft  effeâivement  le  premier  afitede  la 
SrocC  criminelle.  Le  B, 11  à’ Indûment  eft  remis 
l u n grand  Juré  , c’eft-à-dke  , a un  Jure  compofe  de 
üii  moins  . qui  met  au  üos  du  Bill, 


i/i*  • Tons  les  Officiers  de  ces  differentes 

■Cours 'recevront  des  qkau- 

SïïŒ ^0*«rs  ryï. 

\ . : ! „ ^ O fpi'ont  rn 


. , r 

c rt  „ / Tmiq  les  procès  criminels  feront  com 

tl  ïJKiW*  “i 


nmnïls  au’ nom  & par  l'autorité  des  Hommes  lu 
T f^oSe  de  Penf/lvanie  ; & toutes  es  ac- 
tSJ de  la  même  efp'ece  feront  terminées  pa: 


mots;  contre,  la  paix  & la  dignité  des  Hom- 
mes Libres  de  la  République  de  Penfylvanie . 
L intitulé  de  toutes  les  procédures  dans  cet 
Etat  5 fera  la  République  de  P enfylvanie. 

Section  vingt-huitieme. 

Toutes  les  fois  qu’il  n’y  aura  pas  une 
forte  préemption  de  fraude , un  débiteur 
ne  fera  pas  retenu  en  pnfon  5 lorfqu’il  aura 

Jgnoramus  , s’il  ne  fe  trouve  pas  de  fondement  à 
l’accufation  , ou  B ilia  vera , s’il  la  trouve  fondée  ÿ 
mais  pour  répondre  de  cetre  derniere  maniéré  ôc 
autorifer  l’accufation  , il  faut  les  voix  réunies  de 
douze  des  Membres  du  grand  Juré  : dans  ce  dernier 
cas  , la  plainte  eft  reçue  ^ 8c  l'acculé  elt  Inditted.Ow 
procède  enfuite  aux  informations  par  un  petit  Juré 
compofé  de  douze  pe rfonnes  feulement. Lorkjuel’exar- 
msn  de  l'affaire  eft  fini  , 8c  que  l’accufé  a été  enten- 
du par  lui  & par  fes  confeils,  le  petit  Juré  prononce 
Guilty  , il  eft  coupable  ; ou  non  Guiity  , il  n eft  point 
coupable  ; mais  la  premiers  prononciation  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  le  fuffrage  unanime  des  douze 
Jurés  : le  Juge  enfuite  ouvre  la  loi,  8c  prononce  la 
peine  que  la  loi  preferit. 


ces  mots  : cc  contre  la  paix  & la  dignité  de  ladite 
République  33  A l’avenir  cet  Etat , dans  toute  aftion 
juridique,  fera  appelle  la  République  de  P enfylva- 
nie. 

Secl.  17.  Un  débiteur  ne  pourra  être  détenu  en  pri- 
fon  quand  il  11’y  aura  pas  lieu  de  le  foupconner  de 
fraude  préméditée , dès  qu’il  aura  afligné  a Tes  créan- 
ciers fes  biens,  meubles  8c  immeubles  dans  la  ma.^ 
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fait  de  bonne  foi  ceffion  à fes  créanciers  de 
tous  fes  biens  réels  & perfonnels , de  la 
maniéré  qui  fera  dans  la  fuite  réglée  par 
les  loix.  Tous  prifonniers  feront  élargis  en 
donnant  des  cautions  fuffifanteSy  excepté 
pour  les  crimes  capitaux,  quand  il  y aura 
des  preuves  évidentes  ou  de  très-fortes  pré- 
emptions. 

<5  eclion  vingt-  neuvième . 

On  n’exigera  point  de  cautionnemens 
exceffifs  dans  le  cas  où  la  caution  fera 
admife , & toutes  les  amendes  feront  mo- 
diques. 

Section  trentième . 

Il  fera  élu  des  Juges  de  paix  par  les 
Francs-tenanciers  de  chaque  ville  de  Comté 


niere  que  la  loi  le  déterminera  ci-après  ; & tout  par- 
ticulier pourra  être  élargi  fous  caution  fuflîfante , à 
moins  qu’il  ne  foit  prévenu  de  crime  capital  fur  de 
bonnes  preuves  ou  de  forts  indices. 

Seft.  28.  On  n’exigera  pas  de  cautions  exorbitan- 
tes dans  les  affaires  où  la  Partie  accufée  pourra  être 
cautionnée  : les  amendes  infligées  feront  modérées  & 
ne  pourront  jamais  s’étendre  à la  faille  des  habita- 
tions , hardes  , lits  , & uftenlîles  néceflaires  à la  pro- 
feflion  ou  commerce  du  particulier  pourfuivi. 

Sert,  29.  Les  Juges  de  paix  feront  choifls  par  les 
Hommes  libres  de  la  ville  & des  différens  Comtés  * 
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refpeébivement  : c’eft-à-dire  , il  fera  choifi 
deux  ou  plufieurs  perfonnes  pour  chaque 
quartier  , banlieue  ou  dirtribi , de  la  ma- 
niéré que  la  loi  l’ordonnera  dans  la  fuite  *5 
& les  noms  de  ces  perfonnes  ieronc  préien- 
rés  , en  Confeil,  au  Préfident  qui  donnera 
des  commiflions  à une  ou  plufieurs , pour 
le  quartier  , la  banlieue  ou  le  diftriâ:  qui 
les  aura  préfenrées.  Ces  commiflîons  feront 
pour  fept  ans , de  les  pourvus  feront  amo- 
vibles pour  mauvaife  conduite  par  P A d'em- 
blée générale.  Mais  fi  quelques  villes  ou 
comté,  quartier , banlieue  ou  difiriét  dans 
cette  République  , vouloit  dans  la  fuite 
changer  quelque  chofe  à la  maniéré  établie 
dans  cet  article  de  nommer  fes  Juges  de 
Paix,  TAfiemblée  générale  pourra  faire  des 
loix  pour  la  régler  d’après  le  defir  de  la  de- 
mande d une  majorité  des  Francs-tenanciers 


c’eft-à-dire,  que  deux  perfonnes  feront  élues  dans 
chaque  quarrier , ville  ou  diftriâ:  , ainfi  qu’il  y fera 
pourvu  par  la  loi.  Les  noms  de  ces  deux  perionnes 
feront  préfentés  au  Préfident  & au  Confeil , qui  don- 
nera à l’une  d’elles  une  commiflion  pour  fept  ans, 
toujours  fujette  à être  révoquée  parla  Chambre  des 
R pre  entanspourcaufede  malverfation  : ladite  com- 
iriflim  pourra  être  renouvellée  à l’expiration  des 
kpt  ans.  Un  Juge  de  paix  ne  pourra  être  membre  de 
J AilemMee  generale  qu’au  préalable  il  n’ait  donné  fa 
demi  (lion.  Tl  ne  lui  fera  pas  permis  , dans  l’exercice 
de  ion  emploi , de  recevoir  aucune  rétribution  ni  au- 
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de  la  ville  , comté,  quartier,  banlieue  ou 
diftriét  A ucun  Juge  de  Paix  ne  pourra 
devenir  membre  de  l’Affemblée  générale , 
à moins  de  fe  démettre  de  cet  office  ; Se  il 
ne  lui  fera  permis  de  prendre  aucuns  droits , 
falaires  ou  honoraires  quelconques , que 
ceux  qui  feront  fixés  par  le  futur  Corps 
légiflatifi 

Section  trente  & unième . 

Les  Sheriffs  de  les  Coroners  (a)  feront 
élus  annuellement  dans  chaque  ville  ôc 
comté  par  les  Hommes  libres  j lavoir,  deux 

(a)  Le  Coroner  eft  un  Juge  inférieur  qui  fait  les 
premières  informations  dans  les  cas  de  meurtre  ou 
de  cadavres  trouvés  ; il  ccnnoît  aufli  e.n  Angleterre 
des  naufrages  & des  tréfors  trouvés  , mais  ces  droits 
barbares  n’exiftant  pas  en  Amérique  , fon  Office  eff 
reffreint  au  premier  article  } il  fupplée  auffi  le  Sheriff 
dans  toutes  fes  fondions  , foit  en  cas  d’abfence , fok 
en  cas  de  récuiation. 

9*  " i'  " "MM  ■■  1 " " ■ ' ■■  . 

cun  autre  falaire  ou  émolument  que  ceux  qui  pour- 
ront dans  la  fuite  être  accordés  par  la  loi,  commç 
une  compenfation  des  dépenfes  que  pourront  occa- 
fîonner  les  voyages  qu’il  fera  obligé  de  faire  pour 
fuivre  les  Cours  de  judicature. 

SeB.  30.  Les  Sheriffs  & les  Coroners  , ( Officiers 
chargés  de  ta  commijfion  qui  revient  a la  descente  de. 
Juges  ) feront  choifïs  annuellement  par  les  Hommes 
libres  de  chaque  Comté  ; c’eft-à-dire,  que  l’on  pré- 
fçntcra  deux  perfonnes  pour  chacun  de  ces  emplois , 
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perfonnes  pour  chacun  de  des  offices,  à 
Tune  defquelles  le  Pré  fi  dent  en  Confeii 
donnera  la  commiffîon  de.  l’office  pour  le- 
quel elle  aura  été  préfentée.  Aucune  per- 
fonne  ne  pourra  être  continuée  plus  de 
trois  années  confécutives  dans  l’office  de 
Sheriff,.  8c  ne  pourra  être  réélue  qu’après 
une  interruption  de  quatre  ans.  L’éleétion 
des  Sheriffs  8c  Coroners,  fe  fera  dans  le 
tems  8c.  au  lieu  fixés  pour  l’éleétion  des 
Repréfentans.  Et  les  Commiffaires , AfTef- 
feurs  8c  autres  Officiers  choifis  par  le  Peu- 
ple, feront  auffi  élus  de  la  maniéré  8c  dans 
les  lieux  ufités  jufqu’à  préfent*  à moins 
que  le.  futur  Corps  légiflatif  de  cet  Etat.ne 
juge  à propos  d’y  apporter  des  changenfens 
8c  d’en  ordonner  autrement. 

Section  trente- deuxieme. 

Ton  tes  les  élections,  fou  par  le  Peuple,, 
loir  par  l’Affemblée  générale,  fe  feront  au 


une  defquelles  fera  agréée  par  lr  Préfident  & le  Con- 
feil.  Perfonne  ne  pourra  exercer  l’Office  de  Sheriff 
pendant  plus  de  trois  ans  confécutifs  , 8c  ne  pourra 
être  élu  de  nouveau  que  quatre  ans  après  ledit  terme. 

SeB.  3 1.  Toutes  les  éleclions  faites  par  le  Peuple 
ou  par  1 A il  emblée  générale  le  feront  par  ia  voie  des 
fuffrages  libres  & volontaires.  Si  aucun  des  électeurs- 
reçoit  pour  fa  voix  quelque  préfent  ou  récompenfé 

F v; 
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fcrutin,  & feront  libres  & volontaires.  Tout, 
électeur  qui  recevroit  quelque  préfent  ou 
récompenfe  pour  fon  fnffrage , foit  en  ar- 
gent, foit  en  comeftibles,  en  liqueurs, 
ou  de  quelqu’autre  maniéré  que  ce  foit, 
perdra  fon  droit  d'élire  pour  cette  fois , 8c 
fubira  telle  autre  peine  que  les  loix  futu- 
res ordonneront.  Et  toute  perfonne  qui  , 
pour  être  élue,  promettroit  8c  donneroit 
quelque  récompenfe  directement  ou  indi- 
rectement, fera,  par  cela  même,  rendue 
incapable  d’être  employée  l’année  fuivante. 

Section  trente-troijieme . 

Tous  honoraires,  permiffions  à prix 
d’argent , amendes  8c  confifcations  qui  , 
jufqu'a  préfent,  étoient  accordés  ou  payés 
au  Gouverneur  ou  à fes  Députés,  pour  les 


en  vivres , boi/Ton,  argent  ou  autre  nature  quelcon- 
que , il  fera  déchu  pour  ce  tems-la  de  fon  droit,  & .fu- 
bira telle  peine  que  la  loi  prononcera  ci-après  ; &c 
route  perfonne  qui  donnera  , promettra  ou  accordera 
^iredement  ou  indirectement  aucune  efpece  de  ré- 
compenfe pour  être  élue,  fera  déclarée  incapable, 
par  cet  aéte  même , de  fervir  pendant  l’année  fuivante 
dans  remploi  auquel  elle  aura  été  nommée. 

Se&.  31.  Chaque  électeur  avant  de  donner  fa  voix 
à la  première  élection  générale  des  Repréfentans  , ou 
fi  cela  paroît  convenable  à aucune  élection  generale 
qui  pourra  avoir  lieu  dans  la  fuite  , prêtera  le  fer- 
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frais  du  Gouvernement , feront  dorénavant 


quelque  changement. 


Section  trente- quatrième. 

Il  fera  établi  dans  chaque  ville  &c  comté 
un  office  pour  la  vérification  des  teftamens 
&z  pour  accorder  des  Lettres  d’adminiftra- 
tion  (a)  y &;  un  autre  pour  le  dépôt  des 

(a)  Les  Lettres  d3 adminijlration  tirent  leur  origine 
du  droit  qu’avoient  autrefois  les  Rois  d’Angleterre, 
droit  tranfmis  depuis  par  eux  aux  Evêques , de  s’em- 
parer des  fuccefTions  ab  inteftat , & de  difpofer  des 
biens  ainfi  dévolus  ; le  fond  du  droit  n’exilfe  plus  , 
mais  la  forme  des  lettres  d3 adminijlration  cft  refiée 
nécelTaire  pour  autorifer  les  héritiers  à fe  mettre  en 
poffdîion  , & les  obliger  au  paiement  des  dettes , &c. 
On  donne  auffi  des  lettres  d3 adminijlration  quoiqu'il 
exifle  un  teflament,  s’il  y a des  mineurs.  L’Office 
créé  par  cet  article , remplira  en  Penfylvanie  toutes 
ees  fondions. 


ment  ou  fera  l’affirmation  fuivante  , à moins  qu’il  ne 
prouve  par  le  certificat  d’un  Juge  de  paix  qu’il  a prêté 
précédemment  ledit  ferment. 

cc  Je  N.  jure  (ou  affirme)  que  j'obferverai  l’allé- 
geance due  à la  République  de  Penfylvanie , que  j’en 
préferverai  la  liberté  de  mon  mieux  , oi.  que  fuivant 
la  portée  de  mes  lumières  , je  ne  donnerai  ma  voix 
qu’en  faveur  de  perfonnes  que  je  croirai  fidèles 
douées  de  connoiflance  , dignes  & capables  de  répon- 
dre à la  confiance  publique'»* 

Secl,  33.  Tous  les  droits,  amendes,  confifca- 
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adtes.  Les  Officiers  feront  nommés  par 
1 Affemblée  générale,  amovibles  à fa  vo- 
lonté , & recevront  leurs  commiffions  du 
Préfident  en  Confeil. 

Section  trente- cinquième. 

La  prefTe  fera  libre  pour  toutes  les  per- 
fonnes  qui  voudront  examiner  les  a&es  du 


tions , & tous  les  autres  émolumens  accordés  ci-de- 
vant au  Propriétaire  & Gouverneur  ou  à Tes  Députés 
pour  le  foutien  du  Gouvernement,  feront  doréna- 
vant verfés  dans  le  tréfor  public , à moins  qu'ils  ne 
foient  changés  ou  entièrement  abolis  à l’avenir  par  la 
légi  flation. 

Sett.  34.  Chaque  Comté  aura  un  greffe  où  l’on  dé- 
pofera  la  minute  des  teftamens , Jk.  où  on  accordera 
la  permiliion  de  les  exécuter,  ainfî  qu’un  bureau  pour 
la  refciiïon  des  ades.  Les  Officiers,  de  cette  partie  fe- 
ront nommés  par  P Affemblée  générale.  Se  feront  amo- 
vibles a fon  gré  , leurs  commiffions  feront  expédiées 
par  le  Préùdent  & le  Confeil. 


SeB.  3 f.  La  liberté  de  la  preffie  fera  ouverte  à tous 
ceux  qui  entreprendront  l’examen  de  Padminiffra- 
tion  législative  3 Se  l’Aifembiée  générale  ne  pourra  y 
donner" atteinte  par  aucun  ade.  Aucun  Imprimeur  ne 
fera  répréhenfibîe  pour  avoir  publié  des  remarques  , 
cenfures  ou  observations  fur  les  procédés  de  l’Ailem- 
blée  générale  , fur  a ur une  partie  du  Gouvernement , 
fur  aucune  affaire  publique  , ou  fur  la  conduite  d’au- 


cun Officier  en  rant  qu’elles  ne  regarderont  que  l’exei- 
cke  de  fes  fondions  3 pourvu  que  cette  liberté  ne 
s’étende  pas  jufqu’à  donner  des  inftmdions  à un  en- 
nemi en  guerre  avec  nous , fur  notre  force  , foi- 
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Corps  Légiflatif , ou  telle  autre  branche 
du. Gouvernement  que  ce  loir. 

Section  trente -Jixieme, 

Comme  , pour  conferver  fon  indépen- 
dance, tout  homme  libre  ( s’il  n’a  pas  un 
bien  fuffifam)  doit  avoir  quelque  profef- 
fion  , ou  quelque  métier,  faire  quelque 
commerce  , ou  tenir  quelque  ferme  qui 
puiffe  le  faire  fubfifter  honnêtement , il  ne 
peut  y avoir  ni  néceflité  , ni  utilité  d’éta- 
blir des  emplois  lucratifs  , dont  les  effets 
ordinaires  font , dans  ceux  qui  les  poiré- 
dent  , ou  qui  y afpirent , une  dépendance 
de  une  fervitnde  indignes  d’hommes  li- 
bres , 8c  dans  le.  Peuple,  des  querelles , des 
faéhons,.  la  corruption  8c  le  défordre.  Mais 
fi  un  homme  eft  appellé  au  fervice  du  pu- 
blic , au  préjudice  de  fes  propres  affaires  5 


blelTe , difpofitions  , ou  d’autres  lumières  qui  en 
éclairant  l’ennemi  pourroient  perdre  l’Etau 


ScB.  3 6.  Comme  chaque  Elomme  libre  j à moins 
qu’il  n’ait  un  revenu  fufhfant , doit  $ pour  fe  conter- 
ver  dans  l’indépendance,  embraller  une  profeibon  , 
métier  ou  commerce  quelconque  , pour  l’aider  a fub- 
fifter  honnêtement;  il  ne  paroît  point  du  tout  nécef- 
faire  ni  même  utile  de  créer  dés  emplois  lucratifs  > 
dont  l’effet  e(h  ordinairement  d’établir  une  ferviiite 
indigne  de  l’homme  libre  , & de  faire  naître  parmi 
les  prétend  ans  la  jaloufie  , l’animofité  , la  difeorde  3 
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il  a droit  à un  dédommagement  raifonna* 
b)e.  Toutes  les  fois  que  , par  l’augmen ra- 
tion de  fes  émolumens  , ou  par  quel- 
qu’autre  caufe,  un  emploi  deviendra  affez 
lucratif  pour  émouvoir  le  défit  3c  attirer 
la  demande  de  plufieurs  perfonnes  , le 
Corps  légiflatif  aura  foin  d’en  diminuer  les 
profits, 

Seclion  trente  - feptieme , 

Le  futur  Corps  légillatif  de  cet  Etat  ré- 
glera les  fubfti  tut  ions  de  maniéré  à en  em- 
pêcher la  perpétuité. 

S eclion  trente  - huitième . 

Les  Loix  pénales  fuivies  jufqu’à  pré- 
fent , feront  réformées  le  plutôt  poffible 
par  le  futur  Corps  légiflatif  de  cet  Etat  \ 


la  fubornation  & le  dé  Tordre.  Si  un  particulier  eft 
employé  au  Tervice  public  au  préjudice  de  Tes  pro- 
pres affaires,  il  elf  juTte  qu’il  reçoive  uoe  compcnfa- 
tion  ; mais  li  cet  emploi  devient  allez  confidérable 
pour  mériter  d’être  brigué  , les  profits  qui  y font 
attachés  feront  réduits  ou  diminués  par  le  pouvoir 
légiflatif. 

Sett.  37.  La  légiflation  de  cet  Etat , pourvoira  a ce 
que  l’exercice  des  Offices  publics  ne  fournilfe  point 
de  profits  cafuels. 

Sefi:  38.  Les  loix  pénales  feront  réformées  par  la 
légiflation  le  plus  plutôt  poffible  : on  tachera  de  les 
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les  punitions  feront  dans  quelques  cas  ren- 
dues moins  fanguinaires  , & en  général 
plus  proportionnées  aux  crimes. 

Section  trente  - neuvième . 

Pour  détourner  plus  efficacement  de 
commettre  des  crimes  par  la  vue  des  châ- 
timens  continus  , de  longue  durée , &c 
fournis  à tous  les  yeux  } &:  pour  rendre 
moins  néceffaires  les  châtimens  fanguinai- 
res , il  fera  établi  des  Maifons  de  Force , 
où  les  coupables  convaincus  de  crimes  non 
capitaux  feront  punis  par  des  travaux  rudes  ; 
ils  feront  employés  à travailler  aux  ouvra- 
gespublics,  ou  pour  réparer  le  tort  qu’ils 
auront  fait  à des  particuliers.  Toutes  per- 
fonnes  auront,  à de  certaines  heures  con- 


rendre  moins  fanguinaires  dans  de  certains  cas , de 
mieux  proportionnées  à la  nature  de  certains  crimes  : 
en  attendant,  les  loix  actuelles  feront  mifes  en  exé- 
cution dans  toute  leur  étendue,  excepté  celles  qui 
tendent  à établir  l’allégeance  due  au  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne , ou  l'autorité  des  propriétaires  (la  fa- 
miije  de  Penn  , ou  du  ci-devant  Gouverneur  de  cet 
Etat  : ) oi  en  excepte  aulfi  tout  ce  qui  pourroir  ré- 
pugner ou  être  contradictoire  à la  préfente  confti- 
tution. 

Sect.  3 <j.  Cn  fera  bâtir  des  maifons  de  force  pour 
punir  par  un  travail  pénible  ceux  qui  feront  coupa- 
bles de  crimes  qui  ne  vont  pas  jufqu’à  mériter  la 
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venables  5 la  permiffion  d’y  encrer  pour 
voir  les  prifonniers.  au.  travail.- 

Section  quarantième . 

Tout  Officier , foi r cîe  ju-ftice,  foit  d'ad’ 
miniftration  , foir  de  guerre  , exerçant 
quelque  branche  d’autorité  fous  cette  Ré-* 
publique  , fera  le  ferment  ou  affirmation 
de  fidélité  qui  fuit  , 8e  auffi  le  ferment 
général  des  Officiers  ? avant  d’entrer  en 
fonction. 

Serment  ou  affirmation  de  fidélité 

u Je  — Jure  ( ou  affirme)  que  je  ferai 
fin  cérement  arraché  8è  fideîe  a la  Républi- 
que de  Penfylvanîe  , 8e  que  ni  directement  5 
ni  indirectement  ? je  ne  ferai  aucun  aCte 
ni  aucune  chofe  préjudiciable  ou  nuifible 
' à la  Conftitution  ni  au  Gouvernement  , 


mort;  là  les  criminels  feront  employés  pour  l'avantage 
public , ou  pour  réparer  le  tort  fait  à des  particuliers,' 

Sert.  40.  Aucun  Particulier  ni  aucune  Communauté, 
de  quelque  dénomination  ou  profeflion  que  ce  puifle 
erre  , n’a  droit  , à rai 'on  d aucun  privilège  de  pré- 
tendre à une  exemption  des  peines  légales  : ainli  les 
mots  fans  bénéfice  du  Clergé fi  u fîtes  quand  la  peine 
eît  capitale  , feront  fupprimés  dorénavant , & les  cri- 
minels fubiront  indiflinélement  les  peines  auxquelles 
la  loi  les  condamne. 


DE  P E N S Y L V A N I E, 


lS7 


tels  qu’ils  ont  été  établis  par  la  Commifi- 
fion  extraordinaire». 

Serment  ou  affirmation  des  Officiers , 

a Je  — jure  (ou  affirme  ) que  je  rem- 
plirai fîdellement  l’Office  de  — pour  le  — 
de  — que  je  ferai  droit  impartialement  , &c 
que  je  rendrai  juftice  exafte  a tout  le. 
monde  , aufli-bien  que  mon  jugement  &: 
mes  lumières  me  le  fuggéreront  fuivant 
la  loi  » 

Section  quarante-unieme . 

Il  ne  fera  impofé  fur  le  Peuple  de  cet 
Etat  , & il  ne  fera  payé  par  lui  aucunes 
taxes  , douane  ou  contribution  quelcon- 
ques , qu’en  vertu  d’une  loi  à cet  effet.  Et 
avant  qu’il  foit  fait  de  loi  pour  ordonner 
quelque  levée  , il  faut  qu’il  apparoiffe 
clairement  au  Corps  législatif,  que  l’objet 
pour  lequel  on  impofera  la  taxe  , fera  plus 
utile  à l’Etat  que  ne  le  feroit  l’argent  de 
la  taxe  à chaque  particulier  fi  elle  n’étoit 
pas  levée.  Cette  réglé  toujours  bien  obfer- 
yée  5 jamais  les  taxes  ne  deviendront  un 
fardeau. 


SeB.  41.  Tout  Officier  , indépendamment  du  fer- 
ment ou  affirmation  relative  à (on  office,  jurera  auffi 
de  faire  tous  fes  efforts  pour  la  défenfe  &,  la  préfer- 
vation  de  cette  forme  de  Gouvernement* 


1 3 8 Constitution  de  la  République 


Section  quarante- deiocieme. 

Tout  Etranger,  de  bonnes  mœurs,  qui 
viendra  s’établir  dans  cet  Etat,  aullî-tôt 
qu’il  aura  fait  le  ferment  ou  affirmation  de 
fidélité  à l’Etat  , pourra  acheter  ou  acqué- 
rir par  toutes  autres  voies  juftes,  pofféder 
& tranfmetrre  tous  biens  en  terre  ou  autres 
biens  réels  } St  après  une  année  de  réfi- 
dence , il  en  fera  réputé  véritable  St  libre 
citoyen  , St  participera  à tous  les  droits 
des  fujets  naturels  St  natifs  de  cet  Etat  , 
excepté  qu’il  ne  pourra  être  élu  Repré- 
fentant  qu’après  une  réfidence  de  deux  ans. 

Section  quarante-troijleme . 

Les  rrabitans  de  cet  Etat  auront  la  li- 
berté de  chafïer  à toutes  efpeces  d’animaux , 


Sett.  41.  On  ne  lèvera  aucune  taxe  en  argent  ou. 
marchandifes  fur  les  Habitans  de  cet  Etat,  fous  pré- 
texte d’impôts,  droits  de  douane  , &x.  à moins  qu’il 
n’y  ait  à cet  effet  une  loi  exprelîe  > .&  pareille  loi  ne 
doit  avoir  lieu  que  loifqu’il  paroîtra  clairement  que 
l’objet  pour  lequel  on  établira  cette  taxe  fera  plus 
utile  a la  communauté , que  cet  argent  ne  le  feroit 
fl  on  n’en  faifoit  pas  la  levée  : en  obfervant  cette 
maxime , jamais  taxe  ne  peut  être  à charge. 

Se 5t.  43.  Tout  Etranger  de  bonnes  mœurs  qui  vien- 
dra s’établir  dans  cet  État,  ayant  prêté  le  ferment 
ou  fait  l'affirmation  de  fidélité  à la  République, 
pourra  acheter , ou  par  d’autres  moyens  équitables. 


dans  les  faifons  convenables , fur  les  terres 
qu’ils  poflederont  &c  fur  toutes  autres 
terres  qui  ne  feront  point  enclofes  ; il  leur 
fera  permis  aulli  de  pêcher  dans  toutes  les 
rivières  navigables  , ou  autres  eaux  qui  ne 
feront  pas  la  propriété  particulière  de 
quelqu’un. 

Seclion  quarante- quatrième* 

I l fera  établi  par  le  Corps  légiflatif  une 
•u  plufieurs  écoles  dans  chaque  Comté  , 
pour  que  les  jeunes  gens  puilTent  y être 
convenablement  3c  commodément  inf- 
truits , & il  fera  fixé  aux  Maîtres  fur  les 
fonds  publics  des  falaires  qui  les  mettent 
en  état  de  donner  Téducation  à bas  prix  ; 
& toutes  les  connoiüances  utiles  feront 
duement  encouragées  de  perfeétionnées 
dans  une  ou  plufieurs  Univerfités. 


acquérir  & pofféder  des  terres  ou  autres  biens-fonds  : 
une  année  de  réhdence  lui  donnera  le  droit  de  bour- 
geoise & le  privilège  d’Homme  libre  de  cet  Etat  ; il 
ne  pourra  cependant  être  choifi  comme  membre  de 
rAlfemblée  des  I^eprélentans  qu’au  bout  de  deux  ans 
de  réfidence. 

Seft.  44.  Les  Habitans  de  cet  Etat  auront  dans 
la  faifon  convenable  , la  liberté  de  la  chafle  , tant 
fur  leurs  propres  terres  que  fur  toutes  celles  qui  ne 
font  point  enceintes  de  murs;  ils  pourront  aulli  pécher 
dans  toutes  les  rivières  navigables  qui  n’appartien- 
nent point  en  propre  à des  particuliers. 
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Section  quarante-cinquième.- 

Il  fera  fait  des  Loix  pour  l’encourage- 
ment de  la  vertu  , <Sc  pour  prévenir  les 
vices  <3c  la  dépravation  des  mœurs  : ces 
Loix  feront  constamment  maintenues  en 
vigueur , 3c  l’on  prendra  toutes  les  pré- 
cautions néceffaires  pour  qu’elles  foient 
ponctuellement  exécutées.  Toutes  les  So- 
ciétés Religieufes  ou  Corps  qui  fe  font 
jufqu’à  préfent  formés  <3c  réunis  pont 
l’avancement  de  la  religion  «3c  des  con- 
noilïances  , ou  pour  d’autres  objets  pieux 
3c  charitables  , feront  encouragés  3c  con~ 

J O 

fervés  dans  la  jouilfance  des  privilèges  3 
immunités  <3c  biens  dont  ils  iouiffoient  * 
ou  dont  ils  avoient  droit  de  jouit:  fous  les 
loix  «3c  l’ancienne-  conftitution  de  cet  Etat. 

Section  quarante  - Jixieme . 

Il  eft  déclaré  ? par  le  préfent  article  5 


Sect.  4c.  La  îcgiflâtion  établira  un  ou  plulîeurs 
Colleges  «tans  chaque  Comté  pour  l’inftruéHon  de  1a 
jeuoefTe  ; & les  maîtres  auront  des  appointemens  qui 
leur  feront  payés  fur  le  tréfor  public,  afin  qu’ils puif- 
fent  enféigner  à un  prix  modique.  Toutes  les  bran- 
ches des  connoilfances  utiles  feront  accueillies  & en- 
couragées dans  une  ou  plulîeurs  Univerfîtés. 

Seft.  4 6,  On.  fera  des  loix  propres  à exciter  à fa 
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que  la  déclaration  expojîtive  des  droits  ci- 
deflus,  fait  partie  de  la  Conjütution  de 
cette  République  * de  ne  doit  jamais  ctre 
violée  fous  aucun  prétexte  que  ce  foit. 

Seclion  quarante- feptïeme* 

Afin  que  la  liberté  de  cette  République 
puifle  être  à jamais  inviolablement  conler- 
vée  , le  fécond  mardi  d’Qctobre  dans 
l’année  mil  fept  cent  quatre-vingt-trois  5 
de  le  fécond  mardi  d Oéfobre  dans  chaque 
feptieme  année  apres  celîe-ia  ? il  Icia  choili 
par  les  Hommes"  libres  dans  chaque  Ville 
de  Comté  decet  Etat  refpe&ivement,  deu^ 
perfonnes  pour  chaque  Ville  ou  Comte* 
Ces  différens  Membres  formeront  un 
Corps  appelle  le  Conleil  des  Cen feins*  qui 
s aflemblera  le  lecond  lundi  du  mois  cte 


vertu  , à prévenir  le  vice  & tout  ce  qui  cfl  contraire 
aux  mœurs  : ces  ioix  leront  maintenues  dans  toute 
leur  vigueur , &.  i on  pourvoira  a ce  qu  elles  (oient 
fîriélement  exécutées. 

Sed.  47,  Aucun  article  de  la  déclaration  des  droits 
de  cet  Etat  ne  pourra  être  viole  s tous  quelque  pie- 
texte  que  ce  puille  être. 

SeB.  48.  Afin  que  la  liberté  de  la  République  puille 
fe  conlerver  inta&e  pour  toujours  5 on  choifira  par 
la  voie  des  fufFragcs  le  premier  lundi  d’Oétobre 
1783 , & enfuite  tous  les  fept  ans,  deux  perlonnes 
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Novembre  qui  fuivra  leur  élection.  La  ma- 
jorité des  Membres  de  ce  Confeil  for- 

5 ^ans  tous  les  cas  , un  nombre 
iudilant  pour  décider  5 excepté  s’il  étoit 
quelhon  de  convoquer  une  Commiffion 
extraordinaire  , pour  ce  cas  feulement  il 
faudra  que  les  deux  tiers  de  la  totalité  des 
Membres  élus  y confentent.  Le  devoir  de 
ce  Confeil  iera  d’examiner  fi  k Conftitu- 
tion  a ete  confervée  dans  toutes  fes  parties 
, ns  Jf  moindre  atteinte  , & fi  les  Corps 
charges  de  la  puiflance  légiflative  & exé- 
cutrice ont  rempli  leurs  fondions  comme 
gardiens  du  Peuple , ou  s’ils  fe  font  ar- 
loges  & s ils  ont  exercé  d’autres  ou  plus 
grands  dioits  que  ceux  qui  leur  font  don- 
nes par  la  Confti tution.  Ils  devront  auffî 
examiner  fi  les  taxes  publiques  ont  été 
împofees  & levées  j ulie ment  dans  toutes 


dans  la  ville  de  Philadelphie  & deux  dans  chaque 
Comte  , qui  formeront  eufemble  un  Confeil  de  Cen- 
xeuis  , & s anembleront  le  fécond  lundi  du  mois  de 
Novembre  poftérieur  à leur  élection  : lor/que  ces 
Cen (e  111  s excéderont  la  moitié* de  leur  nombre  dans 
une  allemblee  , leur  autorité  fera  légale  ; l’objet  de 
cette  autorité  fera  d’examiner  fi  la  préfente  Conftitu- 
tion  a eu  fon  plein  & entier  effet , fi  les  personnes 
chaigets  du  pouvoir  legiflatif  & exécutif  ont  rempli 
les  devoirs  de  protecteurs  du  peuple , fi  elles  fe  font 
arroge,  <Sc  u elles  ont  exerce  un  pouvoir  plus  étendu 
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les  parties  de  la  République;  quel  a été 
l’emploi  des  fonds  publics , & h les  Loix 
ont  été  bien  duement  exécutées. 

Pour  remplir  ce  but  , ils  auront  le  pou- 
voir de  faire  comparoître  toutes  les  per— 
formes,  & de  le  faire  repréfenter  tous  les 
papiers  &:  regiftres  qui  feront  néceilaires  : 
ils  auront  l’autorité  de  faire  des  cenfures 
publiques  , d’ordonner  la  pourfuite  des 
crimes  d’Etat  , & de  recommander  au 
Corps  légiflatif  l'abrogation  des  loix  qui 
leur  paroîtront  avoir  été  faites  dans  des 
principes  oppofés  a la  Conftitution.  Ils  au- 
ront ces  pouvoirs  pendant  une  année  en- 
tière , à compter  du  jour  de  leur  élection , 
mais  pas  au-delà. 

Le  Confeil  des  Cenfeurs  aura  auffi  le 
pouvoir  de  convoquer  une  Commiffionex- 


m 
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que  la  préfente  Conflitution  ne  le  leur  accorde.  Il 
fera  aufîidu  devoir  des  Cenfeurs  de  s’informer  h les 
taxes  ont  été  juftes  dans  leur  répartition  , & fi  cha- 
que individu  qui  forme  la  communauté  y a contribué 
en  proportion  égale.  Ils  demanderont  compte  de 
l’emploi  du  revenu  public,  6c  examineront  li  les  loix 
ont  été  bien  exécutées. 

A ces  fins  ils  pourront  citer  les  perfonnes  , exami- 
ner les  papiers  & regiftres  , cenfurer  publiquement, 
dénoncer  les  coupables,  & propofer  l’abolition  des 
loix  dont  l’exécution  leur  paroîtroit  incompatible 
avec  les  principes  delà  conflitution.  Ils  Continuerons 
l’exercice  de  cette  autorité  pendant  un  an  feulement. 
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traordinaire  qui  devra  s’aficmbier  dans  les 
deux  années  qui  fuivront  la  ceffion  dudit 
Confeil  3 s’il  leur  a paru  qu’il  y ait  une 
neceilué  abfolue  de.  corriger  quelque  arti- 
cle défectueux  de  la  Conftitution  3 d’en 
expliquer  quelqu’un  qui  ne  feroit  pas  clai- 
rement exprimé  3 ou  d’en  ajouter  qui  fuf- 
fent  nécedaires  à la  confervation  des  droits 
ôc  du  bonheur  du  Peuple.  Mais  les  arti- 
cles qu’on  propofera  de  corriger  3 6c  les 
correétions  propofées  , ainli  que  les  arti- 
cles à ajouter  ou  ceux  à abroger  , feront 
authentiquement  publiés  au  moins  fix 
mois  avant  le  jour  fixé  pour  l’éleClion  de 
la  Commifiion  extraordinaire,  afin  que  le 
Peuple  ait  le  loifir  de  les  examiner , 6c  de 
donner  fur  ces  objets  des  inltruCtions  à fes 
Délégués. 


à compter  du  jour  auquel  ils  auront  été  choids  ; le 
-Confeil  des  Cenfeurs  pourra  convoquer  une  aiTem- 
blée  ou  convention  pour  être  tenue  deux  ans  après 
le  tems  limité  pour  l’exercice  de  leur  charge  j dans 
le  cas  où  ils  verroient  une  nécellité  indifpenfable  de 
changer  aucun  des  articles  de  cette  Conftitution  qui 
pourroient  être  défectueux , d’expliquer  ceux  qui  ne 
paroîtront  pas  clairs , & d’y  ajouter  ce  qui  pourroit 
être  de  néceflité  première  pour  adurer  les  droits  & le 
bonheur  du  peuple.  Afin  que  le  peuple  puilfe  exami- 
ner & donner  des  inftruftions  en  conféquence  à fes 
Députés  , au  moins  fix  mois  avant  le  tems  fixé  pour 
'auemblée  de  ladite  convention , on  aura  foin  de 
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A Philadelphie  j le  28  Septembre  1776. 

t . v.^y 

II  a été  ordonné  par  la  Commiflïon  ex- 
traordinaire , que  la  préfente  Conftitu- 
tion  feroit  lignée  par  le  Doéteur  Benjamin 
Franklin  , qu’elle  s’étoit  choili  pour  Pré- 
fident  ; par  le  lieur  Jean  Morris  , Secré- 
taire j &t  par  tous  les  Membres  aétuels  de 
la  Commilîion  , préfens  à cette  derniere 
féance , à la  fin  de  laquelle  elle  s’eft  dif- 
foute. 


rendre  publics  les  articles  à changer  & les  change- 
mens  qu’il  y faudra  faire,  ainli  que  ceux  que  l’oa 
croira  manquer  ou  être  fuperflus. 

Fin  de  la  Conjlitution . 
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INTERROGATOIRE 

/ 

DE  M.  P E N N 

Â la  Barre  du  Parlement  d’ Angleterre. 

- • > V $ * 

La  Chambre  des  Lords  s’alfembla  le  7 
de  Novembre  1776 , pour  prendre  en  con- 
sidération la  pétition  du  Congrès  de  PA- 
mérique.  Le  Duc  de  Richmond  propofa 
d’appeller  M.  Penn  a la  Barre  5 fa  pro- 
position fut  rejettée  d’abord  à la  pluralité 
de  cinquance-fix  voix  contre  vingt-deux. 
La  Chambre  fe  ravifa  enfui  te , & la  pro- 
pofition  étant  adoptée , M.  Penn  fut  in- 
terrogé le  10  du  même  mois.  Voici  un 
Précis  des  Interrogatoires  Sc  des  Réponfes. 

Quejlion.  Combien’ de  tems  le  témoin 
a-t-il  réfidé  en  Amérique  ? 

Réponfe . Quatre  ans , dont  deux  en 
qualité  de  Gouverneur  de  Penfylvanie. 

Q.  Avoit-il  des  liaifons  dans  le  Congrès 
du  Continent  ? 

R.  Il  connoiffoit  particuliérement  tous 
fes  Membres. 

Q.  Dans  quel  degré  d’eftimç  étoit  le 
Congrès  ? 
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R . Dans  le  plus  haut  degré  imaginable 
d’eftime  Sc  de  vénération  de  la  part  des 
citoyens  de  tous  les  ordres. 

Q.  Eft-ce  une  obéiflfance  implicite  que 
toutes  les  Provinces  de  l’Amérique  accor- 
dent aux  réfolutions  du  Congrès  ? 

4.  H croit  qu’oui. 

Q.  Combien  d’hommes  levés  dans  la 
Province  de  Penfylvanie  ? 

R . Vingt  mille  hommes  fe  font  volon- 
tairement enrôlés  pour  entrer  dans  le  fer- 
vice  de  la  Colonie , s’ils  en  étoient  requis. 

Q.  Quelles  font  les  autres  forces  des 
Provinciaux  de  Penfylvanie  ? 

R • Quatre  mille  hommes  de  troupes 
legeres  font  deftinés  à fe  porter  par  tout 
au  premier  ordre. 

# Q • La  Province  de  Penfylvanie  four- 
nit-elle affez  de  bled  pour  nourrir  fes 
habitans  ? 

R.  Elle  en  fournit  plus  qu’il  n en  faut  ; 
elle  pourroit  même  en  exporter,  en  cas  de 
befoin. 

Q.  Sait- on  faire  de  la  poudre  à canon 
en  Penfylvanie  ? 

R.  O11  en  fait  très-bien  faire  , Sc  on  en 
fait. 

Q.  Peut-on  faire  de  bon  falpêtre  dans 
eette  Province  ? 

6z 
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R.  On  le  peut. 

Q.  Peut-on  jeter  des  canons  en  fonte? 

R.  Cet  art  y eft  porté  à une  grande  per- 
fection 5 8c  on  y eft  abondamment  fourni 
de  fer  néceflaire  à cet  effet. 

Q.  Y peut -on  faire  de  petites  armes 
d’une  certaine  bonté  ? " * 


R • On  en  fait  d’aulfi  parfaites  qu’on 
puiffe  fe  l’imaginer. 

Q.  Les  Amériquains  font-ils  experts  dans 
la  conftruétion  des  bârimens  ? 

R.  Autant  & plus  que  les  Européens. 

Q . De  combien  de  tonneaux  font  leurs 


plus  grands  bâtimens  ? 


R . D’environ  trois  cens  tonneaux. 

Q.  Le  témoin  penfe-t-il  que  le  fenti- 
ment  du  Congrès  foit  celui  de  tout  le  Peu- 
ple de  l’Amérique  en  général  ? 

R.  Il  l’affure  d’  après  fa  connoiffance  cer- 
taine , par  rapport  à la  Province  de  Penfyl- 
vanie.  Il  ne  l’affirme  que  par  ouï-dire , à 
l égard  des  autres  Provinces. 


Q.  Penfe-t-il  que  les  Membres  du  Con- 
grès ont  été  choifis  librement  8c  loyalement 
par  le  Peuple  ? 

R . Il  n’a  pas  le  moindre  doute  à ce  fujet. 
Q.  Sous  quel  point  de  vue  a-t-on  envi- 

fagé  en  Amérique  la  pétition  que  le  témoin 
a préfentée  au  Roi  ? 
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R.  On  l’a  regardée  comme  une  branche 
d’olivier  * & les  amis  du  témoin  l’ont  com- 
plimenté comme  un  metfager  de  paix. 

Q.  Le  témoin  croit-il  que  les  Améri- 
quains  prendront  la  réfolution  défefpérée 
d’implorer  un  fecours  étranger,  plutôt  que 
de  céder  à des  prétentions  qu’ils  fuppofe- 
roient  injuftes  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  ? 

R.  Il  craindroit  qu’ils  ne  prifTent  ce 
parti. 

Q.  Le  témoin  fe  rappelle- t-il  quelle 
fenfation  produilît  l’A&e  du  timbre  ? 

R.  11  en  caufa  une  très-défagréable  dans 
toute  l’Amérique. 

Q.  Quelle  fenfation  produifit  la  révoca- 
tion de  cet  A6te  ? 

R.  L anniverfaire.de  ce  jour  mémorable 
eft  célébré  dans  toute  l’Amérique  par  tous 
les  témoignages  de  joie  publique. 

Q.  Le  peu  de  cas  que  l’on  a fait  de  la 
derniere  pétition  ne  tendroit-il  pas  à faire 
perdre  aux  Amériquains  tout  efpoir  de  né- 
gociation pacifique  ? 

R . C’eft  l’opinion  du  témoin. 

Q.  Quand  le  témoin  a préfenté  fa  péti- 
tion au  Secrétaire  d’Etat  , ce  dernier  lui 
a-t-il  fait  quelque  queftion  relativement 
aux  affaires  de  l’Amérique  ? 

G 3 
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R • Pas  une  feule  queftion. 

Q.  Quand  le  témoin  a fait  les  fonctions 
de  Gouverneur , a-t-il  connu  la  Charte  de 
Penfylvanie  ? 

R • Il  en  fait  tout  le  contenu. 

* Q.  Ne  fait-il  pas  quil  y a une  claufe 
dans  cette  Charte  , qui  foumet  fpéciale- 
ment  la  Colonie  à être  taxée  par  la  Légif- 
lation  Britannique? 

R . Oui. 

Q.  Les  habitans  de  Penfylvanie  étoient- 
ils  contens  de  leur  Charte  ? 

R . Très  -contens. 

Q.  Pourquoi  donc  n^acquiefçoient-iîs 
pas  au  droit  du  Parlement  Britannique  de 
les  taxer  ? 

R.  Ils  ont  acquiefcé  à cette  déclaration 
auffi  long-tems  qu’ils  n’ont  pas  éprouvé  le 
préjudice  qu’elle  leur  portoit. 

Q.  Le  témoin  penfe-t-il  que  le  Congrès 
voudroit  confentir  à un  Aéte  qui  main- 
tiendroit  indiftinélement  dans  tous  les  cas 
l’autorité  du  Parlement  Britannique  ? 

R.  Il  penfe  qu’à  l’exception  de  la  taxe, 
les  Amériquains  ne  feroient  pas  éloignés  de 
reconnaître  la  Souveraineté  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Q.  A-t-il  entendu  dire  que  quelques 
perfonnes  aient  été  perfécutées,  pour  avoir 
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déclaré  des  fentimens  favorables  à la  fupré- 
matie  du  Parlement  Britannique  ? 

R.  Il  a entendu  parler  de  pareilles  perfé* 
cutions  dans  d’autres  Provinces  } mais  il 
n a ete  témoin  d aucune  pendant  qu’il  a 
demeuré  en  Penfylvanie. 

Q.  Dans  l’opinion  du  témoin  les  Amé- 
riquains  font-ils  à préfent  libres  ? 

R • Ils  penfent  l’être. 

Q.  Dans  le  cas  où  on  enverroit  un  ren- 
fort formidable  en  Amérique  , pour  fou- 
tenir  le  Gouvernement,  le  témoin  croit-il 
qu  il  s y trouvât  plufieurs  perfonnes  qui 
vouluiTent  profeffer  publiquement  la  fou- 
rmilion a 1 autorité  du  Parlement  ? 

R • ^-'e  ternoin  croit  qu’en  pareil  cas  le 
nombre  en  feroit  trop  petit  pour  être  de 
quelque  conféquence. 

On  ordonna  alors  à M.  Penn  de  fe 
retirer  ; de  la  Chambre,  après  quelques 
débats  fur  les  affaires  de  l’Amérique  entre 
le  parti  Minifténel  & le  parti  de  l’Oppo- 

le.va  la  féance  &ns  prendre  aucune 
deliberation  ultérieure. 

FIN. 
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Qui  fe  trouvent  che\  le  même  Libraire . 
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.Anecdotes  intérefTantes  & hiftoriqnes  de  l’Illuffrc 
Voyageur,  dédiée  à la  Reine,  ou  Voyage  de 
l’Empereur  Jofeph  II,  en  Moravie,  en  Croatie, 
Bohême,  Italie,  & la  France,  troifieme  édition, 
in- il.  broché.  1 1.  4 f. 

Almanach]  Littéraire  ou  Etrennes  d’Apollon  , pour 

l’année  1778  > 1 1.  4 f. 

— celui  de  1777,  avec  figure.  il.  iof. 

Avis  au  Peuple , fur  les  Afphyxies,  ou  morts  appa- 
rentes & fubites,  avec  la  nouvelle  boîte  fiimiga- 
toire  ; par  M.  Gardane . Le  Livre  & la  Boîte 
francs  de  port  par  tout  le  Royaume.  1 ■%  L 

Le  Barbier  de  Séville,  Comédie  par  M.  de  Beau- 
marchais, in-8.  broc.  il.  16  f* 

Deux  (les)  Amis,  ou  le  Négociant  de  Lyon,  Comé- 
die, par  le  même.  il.  10  f. 

Contes  mis  en  vers  par  un  petit  coufln  de  Rabelais  , 
in-8.fig.br.  ^ l»  10  f. 

Contes  de  Bocace,  de  la  Reine  de  Navarre,  de 
les  Cent  Nouvelles  Nouvelles,  6 vol.  in-11. 
petit  format  aelié*  1 S 1. 


Ouvrages  de  M.  Ducoudray , Officier  d* Artillerie* 

Difcuflîon  fur  l’Ordre  profond  & l’Ordre  mince  # ou 
Examen  des  fyflêmes  de  MM.  de  Mefnil-Durand 
& de  Maizeroy,  in-8.  broché.  2l.8f. 

Difcuflîon  Nouvelle  des  changemens  faits  dans 
l’Artillerie,  depuis  17 6$,  en  réponfe  a M.  de 
Saint-  Auban  y in-8.  br.  il.  8 f. 

Etat  aéluel  de  la  querelle  fur  l’Artillerie  ou  expofî- 
tion  des  difcuflions  qui  ont  encore  lieu  fur  les 
changemens  faits  dans  l’Artillerie,  par  le  noiv 
veau  fyftême,  in-8.  br.  z\.  4 f# 

Mémoire  fur  les  Forges  Catalanes,  comparées  aux 
forges  à hauts  fourneaux,  in  8.  avec  fîg.  br.  3 I. 
Nouvelles  expériences  & Obfervations  fur  le  fer, 
relativement  à ce  que  M.  de  Bvffon  a dit  dans 
fa  Minéralogie,  in-8.  br.  * T p l6{. 

EfTai  fur  1 Equitation  oti  Principes  raifonnés  , fur 
1 Art  de  monter  & de  drefïer  les  chevaux  } par 
M.  Mottin  de  la  Balme  3 ancien  OfBcier  major 
de  la  Gendarmerie  de  France,  in-12.  rel.  3 1.  iof. 
Éîémens  de  Taélique  pour  la  Cavalerie  , par  le 
même,  in-8.  fîg.  broché.  3 1# 

Eiemens  de  ia  Guerre,  in-8.  fîg.  rel.  61 

EfTai  fur  les  Haras,  ou  Examen  Méthodique,  des 
moyens  propres  pour  établir,  diriger  Sc  fair® 
profpérer  les  Haras,  irv8.  br.  3 1. 


Examen  de  la  Poudre  à tirer  $ par  M.  lé  Vicomte 
de  F la  vigny , in- 8.  fîg.  br.  5 1, 

Principes  Fondamentaux  de  la  conftru&ion  des 
places  avec  des  Réflexions  propres  â démontrer 
les  perfections  de  celles  qui  font  conftruites  & un 
nouveau  fyftême  de  Fortification , fur  toute  efpëce 
de  ligne,  & une  nouvelle  Théorie  des  mines, 
par  le  même,  in-8.  fîg.  br.  3 1.  n, 

Obfervations  Hiftoriques  & Critiques  fur  les  Com- 
mentaires de  Folard  & fur  la  Cavalerie,  parM. 
It  Comte  de  Bré{é}  1 vol.  in-8.  fîg.  rel.  10  L 
Plans  & Statuts  des  différens  établifTemens  ordonnés 
par  S.  M.  I.  Catherine  II,  Impératrice  de  Ruflie , 
pour  l’Éducation  de  la  Jeuneffe,  &pour  Futilité 
générale  de  fon  Empire,  % vol.  in-ii.  br.  4F 
Recueil  de  Mémoires  & d’Obfervations  fur  la  forma- 
tion du  Salpêtre,  par  les  CommifTaires  nommés 
par  l’Académie  Royale  des  Sciences  de  Paris» 
in-8.  rel.  6 1. 

Remarques  fur  quelques  articles  de  fEiïai  Général 
de  TaClique,  in-8.  br.  3 1.  1 ^ 

Traité  fur  la  meilleure  maniéré  de  cultiver  la  Na- 
vette & le  Colfat  & d’en  extraire  une  huile  dé- 
pouillée de  fon  mauvais  goût  & de  fon  odeur 
défagréable,  par  M.  l’Abbé  Rosier,  in-8.  br.  8 f# 
Traité  des  mauvais  effets  de  la  fumée  de  la  Litharge, 
par  Stockufen,  t»d.  & commenté  par  J.  J.  Gar- 


/ datte j Doâreur  en  Médecine,  & Régent  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  in*  12.  rel.  il.  iof! 
Voyage  à la  nouvelle  Guinée,  concernant  THiftoire 
Naturelle,  enrichi  de  120  fïg.  en  caille  douce; 
par  M.  Sonnerat , in-4.  rel.  24 

Vie  des  Peintres,  par  M.  P.  D.  L.  F.  1 vol.  in- 
8.  rel.  IO  k 

Œuvres  de  Bernard  Palifly,  nouvelle  édition  revue 
fur  les  exemplaires  originaux  de  la  Bibliothèque 
du  Roi,  de  i?f7,  1 563  , & 1 $80,  avec  des  notes,’ 
par  MM.  Faujas  de  Saint-Fond , & Goto , in- 


* ) *• 

ElTais  de  Jean  Rey,  Doéteur  en  Médecine,  fur  la 
recherche  de  la  caufe  pour  laquelle  l’étain  & le 
plomb  augmentent  de  poids  quand  on  les  cal- 
cine, nouvelle  édition,  revue  fur  l’exemplaire 
de  itfjo,  & augmentée  fur  les  Manufcrits  de  la 
Bibliothèque  du  Roi,  & de  celle  des  Minimes 
de  Pans , &c.  avec  des  notes  par  M.  Gobet, 


Les  Anciens  Minéralogiftes  du  Royaume  de  France 

depuis  if75>,  j'itlqu’en  1760,  réimprimés  avec 
des  notes  par  M.  Gobet,  in-8. 

L’innocence  du  premier  âge,  ou  Hiftoire  aïnou- 
reufe  de  Pierre  le  Long , & de  Blanche  de  Bafu 
augmentée  de  la  Roliere  de  Salency,  nouvelle 
édition , par  M.  de  Sauvigny , iü-8.  avec  fig. 
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Llliade,  tradu&ion  nouvelle  j en  Profe,  par  M. 

Lebrun,  3 vol.  in-4.  fîg.  rel.  4 45  f 

La  même,  z vol.  hviz,  rel.  7l* 

Jémfalem  délivrée,  traduite  par  le  même,  1 Vol.  in- 
11.  rel.  ^1. 

Vues  économiques  fur  les  Moulins  & preffoirs  a 
huile  d’Olive,  connus  en  France  ou  en  Italie  j 
par  M.  l’Abbé  Rosier,  in-4.  fig»  il.  4C 

La  vie  & les  opinions  deTriftram  Sbandy , traduit 
de  l’Angiois  de  Sterne , par  M.  Prenais  > z vol# 
in  8.  br.  3 liv.  La  fuite  paroitra  incejjamment • 
Hiftoire  de  Marguerite  de  Valois,  première  femme 

de  Henri  IV,  in-8.  rel.  4 

Les  Rêveries  d’un  Amateur  du  Colifée,  ou  les  Fem= 
mes  fans  dot,  in-8.br.  il.  10  C 

Recherches  Hiftoriques  & Phyfiques , fur  les  ma- 
ladies épizootiques , publiées  par  M#  Paulet , z 
vol.  in-8.  rel.  10  ^ 

Le  feul  préfervadf  de  la  petite  vérole,  par  le  même, 

in-n  br.  1 4^ 


*1* 


goûter* 


